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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 
L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afrique 

Rapport du Secretaire general (S/1998/318) 

Le President (interpretation de Vanglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai regu des representants de F Afrique du 
Sud, de l'Algerie, de FAllemagne, de FArgentine, du 
Bangladesh, de la Belgique, du Cameroun, du Canada, de 
la Colombie, des Comores, de Cuba, de Chypre, de Dji¬ 
bouti, de FEgypte, des Emirats arabes unis, de FEthiopie, 
du Guyana, de l’lnde, de FIndonesie, de FItalie, de la 
Jamahiriya arabe libyenne, du Koweit, du Liban, du Mala¬ 
wi, de la Malaisie, du Maroc, de la Mauritanie, du Nigeria, 
de la Norvege, de l’Ouganda, du Pakistan, des Pays-Bas, 
des Philippines, de la Republique de Coree, de la Republi- 
que-Unie de Tanzanie, de la Tunisie, de FUkraine et du 
Zimbabwe des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a F article 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Vabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Jele (Afrique du Sud), 
M. Baali (Algerie), M. Henze (Allemagne), M. Petrella 
(Argentine), M. Chowdhury (Bangladesh), M. Reyn 
(Belgique), M. Belinga Eboutou (Cameroun), 
M. Fowler (Canada), M. Ocaziones (Colombie), 
M. Djabir (Comores), M. Rodriguez Parrilla (Cuba), 
M. Zackheos (Chypre), M. Olhaye (Djibouti), M. Ela- 
raby (Egypte), M. Samhan Al-Nuaimi (Emirats arabes 
unis), M. Mohammed (Ethiopie), M. Cornette (Guya¬ 
na), M. Pal (Inde), M. Wibisono (Indonesie), M. Terzi 
di Sant’Agata (Italie), M. Ibrahim (Jamahiriya arabe 
libyenne), M. Abulhasan (Koweit), M. Moubarak 
(Liban), M. Rubadiri (Malawi), M. Hastily (Malaisie), 
M. Zahid (Maroc), M. Ould Deddach (Mauritanie), 
M. Gambari (Nigeria), M. Kolby (Norvege), M. Se- 
makula Kiwanuka (Ouganda), M. Kamal (Pakistan), 
M. Ramaker (Pays-Bas), M. Mabilangan (Philippines), 
M. Park (Republique de Coree), M. Mwakawago 
(Republique-Unie de Tanzanie), M. Hachani (Tunisie), 
M. Yel’chenko (Ukraine) et M. Mapuranga (Zim¬ 


babwe) occupent les sieges qui leur sont resen’es sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais ) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu de M. Kofi Asomani, 
Directeur du Bureau de liaison du Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies au Siege de l'ONU, une 
lettre en date du 22 avril 1998 qui se lit comme suit : 

«Je voudrais demander que le Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, Mme Sadako Ogata, 
soit autorisee a prendre la parole au Conseil de securi¬ 
te, conformement a F article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, au cours de l’examen par le 
Conseil du point intitule ‘La situation en Afrique’.» 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter Mme Sadako Ogata, 
conformement a F article 39 de son reglement interieur 
provisoire. 

En Vabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a F accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations anterieures, et en Fabsence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide egalement 
d'inviter Mme Sylvie Junod, Chef de la delegation du 
Comite international de la Croix-Rouge aupres de FOrgani- 
sation des Nations Unies, conformement a F article 39 de 
son reglement interieur provisoire. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’ai regu une lettre du Charge d’affaires de la Mission 
permanente d’observation du Saint-Siege aupres de FOrga- 
nisation des Nations Unies en date du 20 avril 1998, dans 
laquelle il demande que le Secretaire des relations avec les 
Etats du Saint-Siege soit autorise a faire une declaration au 
nom du Saint-Siege dans le cadre du debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures, et en Fabsence d'objection, j’inviterai en temps 
opportun le Secretaire des relations avec les Etats du Saint- 
Siege a prendre la parole au Conseil. 

En Vabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, I’archeveque Jean-Louis 
Tauran (Saint-Siege) occupe le siege qui lui est re¬ 
serve sur le cote de la salle du Conseil. 
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Le President (interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1998/318, qui contient le rapport du Secretaire general 
presente conformement a la declaration presidentielle du 
Conseil de securite figurant dans le document paru sous la 
cote S/PRST/1997/46 en date du 25 septembre 1997. 

Le premier orateur est le representant du Gabon. 

M. Dangue Rewaka (Gabon) : C’est grace a l’heu- 
reuse initiative des Etats-Unis d’Amerique qui exergaient la 
presidence du Conseil de securite au mois de septembre 
1997 que nous nous sommes rassembles ici aujourd’hui 
pour debattre de la question cruciale des conflits en Afrique. 
Nous formons le voeu que nos travaux se deroulent dans un 
esprit constructif et que, au-dela des bonnes intentions, ils 
debouchent sur des resultats tangibles, nous voulons dire, 
suivis d'effets. 

A notre sens, le rapport du Secretaire general presente 
bien la problematique des conflits en Afrique, et propose un 
certain nombre de solutions qui meritent la plus grande 
attention. Nous partageons le diagnostic etabli dans ce 
rapport au sujet des sources de conflit en Afrique qui 
revetent a la fois un caractere endogene et exogene. En 
effet, settle une juste apprehension des sources de conflit 
permet d'entrevoir des remedes appropries, d’une part, dans 
Taction a mener face aux situations de conflit, et d'autre 
part, dans la prevention de ces conflits. 

Dans cette double perspective, et compte tenu du fait 
que les conflits qui eclatent en Afrique sont en majorite dus 
a la faiblesse des economies, nous tenons a insister sur les 
mesures que devraient prendre les institutions du systeme 
des Nations Unies en appuyant les efforts consentis par ces 
pays. La proposition du Secretaire general d’examiner les 
moyens d’elaborer un programme d’ajustement structurel 
adequat s’inscrit aussi dans ce sens. Dans cette optique, 
liberes par exemple du poids de la dette, ces pays auraient 
plus de chance de realiser leur integration economique tant 
sous-regionale que regionale, comme le prevoit le Traite 
d'Abuja adopte depuis juin 1990. 

Les pays africains, comme on le sait, ont entrepris 
depuis pres d’une decennie de courageuses reformes politi- 
ques qui temoignent de leur engagement a batir des societes 
plus ouvertes ou Fexercice du pouvoir politique repose sur 


des valeurs democratiques. Bien que les conflits armes ne 
soient pas une realite exclusivement africaine, il n’en 
demeure pas moins que ceux qui se produisent actuellement 
sur le continent africain autorisent que l’on accorde a la 
prevention un caractere d’urgence. L’avis du Secretaire 
general selon lequel prevenir les conflits en Afrique, c’est 
defendre Fhumanite elle-meme, merite d’etre retenu. Ce 
souci a d’ailleurs toujours nourri la reflexion et les efforts 
des Etats africains qui ont abouti a la creation du Meca- 
nisme de l’OUA pom la prevention, la gestion et le regie - 
ment des conflits. 

L’Organe central de ce Mecanisme realise deja un 
travail remarquable. Ses membres, quotidiennement saisis 
des situations de crise qui affectent le continent, proposent 
des solutions et initient des actions immediates de nature a 
faciliter le reglement politique des differends qui survien- 
nent. Le role joue par le Mecanisme dans la prevention des 
conflits armes, par le moyen du systeme d’alerte rapide qui 
a ete adopte par les Etats membres, merite d’etre souligne. 

Ces mecanismes qui ont deja montre leur utilite ont 
besoin d'etre renforces et dotes de tous les appuis 
necessaires. 

Ces mesures sont importantes et requierent notre 
soutien a tous. Car si la plupart des conflits qu’on connait 
se deroulent a l'interieur des frontieres nationales, lems 
repercussions sont susceptibles d'entrainer des differends 
interetatiques et meme de destabiliser toute une sous-region. 

Toutes les fois qu’ils en ont eu les capacites, les 
dirigeants et les Etats africains n'ont menage aucun effort 
pour resoudre les situations de crise avant qu’elles ne 
degenerent en de violents conflits armes. C’est dans ce 
contexte que le President de la Republique gabonaise, S. E. 
El Hadj Omar Bongo, s’est toujours employe a offrir ses 
bons offices dans le reglement des conflits qui ont affecte 
des pays africains. Tout recemment encore, entoure de la 
precieuse assistance d’autres chefs d’Etat africains, il a 
accepte d’assmer la mediation dans les conflits qui ont 
secoue les Republiques soeurs de Centrafrique et du Congo 
(Brazzaville). 

Mais comme 1’a releve a juste titre le Secretaire 
general, F Afrique, en raison de la diversite des sources des 
conflits, ne peut pas a elle settle ni etre tenue pom respon- 
sable de leur emergence, ni etre appelee a les resoudre toute 
settle. 

L’indispensable cooperation pour la prevention des 
conflits et le maintien de la paix qui doit toujours exister 
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entre le Conseil de securite et les organisations sous-regio- 
nales interdit une delegation des responsabilites pouvant 
prendre la forme d’un disengagement des Nations Unies en 
Afrique. C’est pourquoi nous continuerons d’affirmer notre 
preference pour l'instauration d’un veritable partenariat pour 
la paix en Afrique, entre l’ONU et les organisations 
regionales d’une part, et entre les Etats africains et la 
communaute internationale d’autre part. 

Quelles que soient les solutions preconisees, on n’in- 
sistera jamais assez sur le role que doit absolument jouer a 
plein le Conseil de securite, comme moteur et rouage 
essentiel dans la coordination et 1’harmonisation des initiati¬ 
ves en faveur du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Seul le Conseil est a meme de se situer au- 
dessus de la concurrence et des susceptibilites qui entravent 
encore trop souvent le dynamisme des divers acteurs qui 
contribuent a 1'indispensable mobilisation de la communaute 
internationale pour aider a la resolution et a la prevention 
des tensions en Afrique et, au-dela, dans le monde. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de 1’anglais) : 
Realisme, pragmatisme et objectivite, voila les perspectives 
qui foment le cadre du tres important rapport du Secretaire 
general sur les conflits et la paix en Afrique. Et c’est 
maintenant a la communaute internationale, aux Etats 
Membres de l'ONU et a l’Afrique elle-meme qu’il incombe 
de reagir dans cette meme optique. 

Le Portugal tient a relever le defi du Secretaire general 
et il est encourage par ses promesses selon lesquelles 
l'ONU ne s’efforce pas settlement de jouer un role pour 
etablir un nouveau depart dans ses relations avec P Afrique 
mais se felicite egalement de ce role. Nous appuierons ce 
processus non settlement ici, au Conseil de securite, a 
l'Assemblee generate et dans d’autres organes du systeme 
de l’ONU, mais egalement a l’Union europeenne et dans 
d’autres instances internationales. 

Un concept semble ressortir du rapport du Secretaire 
general, a savoir qu’il y a un besoin fondamental et indis¬ 
pensable de faire preuve de volonte politique. La volonte 
politique est necessaire de la part des Etats africains eux- 
memes, mais egalement de la part de la communaute 
internationale dans son ensemble. II importe de trouver des 
solutions politiques et non militaires pour resoudre les 
problemes qui se posent a 1’Afrique aujourd’hui. La volonte 
politique est necessaire pom permettre un engagement a 
l’egard des principes de bonne gouvernance, de democratic, 
de respect des droits de l’homme et de primaute du droit. II 
est necessaire que la communaute internationale fasse 
preuve de volonte politique pour aider a liberer le develop- 


pement economique en Afrique de ses contraintes. La 
volonte politique et le courage sont tres necessaires pour 
eviter des situations a l’avenir, dans lesquelles l'ONU donne 
malheureusement 1’impression de tourner le dos aux peuples 
d’Afrique. 

Dans un esprit pragmatique, je voudrais faire quelques 
observations preliminaries sur certains aspects du rapport. 
Ma delegation pense que pour s’averer utiles, les dispositifs 
d’alerte rapide destines a prevenir des conflits exigent 
egalement une intervention rapide. Des mesures concretes 
devraient etre envisagees pour faire en sorte que l’ONU, et 
le Conseil de securite en particulier, reagissent a temps aux 
crises imminentes. 

Le Secretaire general a raison de souligner que lorsque 
la communaute internationale s’engage a deployer des 
efforts en vue d’assurer le maintien de la paix, elle devrait 
eviter que ne se multiplient les efforts de mediation. Ce 
n’est pas le nombre de personnes en jeu qui importe, mais 
le fait que leurs efforts soient etroitement coordonnes en 
vue des memes objectifs. L’ONU a un role central a jouer 
a cet egard, comme elle l'a fait au Mozambique, qui 
represente un modele a suivre en matiere de reglement de 
conflit. 

Les sanctions peuvent s’averer utiles pour regler des 
conflits mais nous pensons qu’elles doivent etre mieux 
ciblees afin que les responsables politiques soient directe- 
ment touches et que 1’ensemble de la population soit epar- 
gne autant que possible. Je suis heureux de noter que le 
Portugal a ete en mesure de repondre a l’appel lance par le 
Secretaire general tendant a prendre des dispositions legisla¬ 
tives pour faire en sorte que les violations d’un embargo du 
Conseil de securite sur les armes soient un delit punissable 
dans les legislations nationales. Nous disposons deja de lois 
a cet effet. 

La proliferation d’armes constitue un fleau pour le 
continent africain. II importe de faire davantage pour mettre 
fin a Facheminement illegal d’armes, notamment des armes 
legeres, au-dela des frontieres, d’un conflit a un autre. Dans 
ce contexte, je voudrais souligner qu’il importe d'empecher 
que les armes qui ont ete collectees a la fin d’un conflit ne 
finissent par etre utilisees dans une autre guerre de 1'autre 
cote du continent. L’ONU devrait avoir un role tres clair a 
jouer a cet egard, avec l’appui des Etats Membres, pour 
veiller a ce que les armes collectees soient detruites. 

Nous appuyons l’appel lance par le Secretaire general 
a l'intention des pays africains afin qu'ils reduisent leur 
budget de defense. Nous reconnaissons neanmoins que ceci 
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n’est pas toujours aise ou possible dans certains cas, lorsque 
la stabilite rationale est menacee. La communaute inter- 
nationale peut egalement apporter sa contribution en four- 
nissant un appui utile, y compris une aide financiere, aux 
gouvernements qui adoptent des accords en vue de reduire 
leur budget militaire. Le Portugal estime egalement que la 
question de la proliferation des armes devrait etre examinee 
par le Conseil de securite. 

Le Portugal appuie activement les initiatives prises en 
vue de renforcer la capacite de l’Afrique de faire face aux 
conflits, y compris les activites de maintien de la paix. La 
communaute internationale devrait continuer de contribuer 
au developpement de ces capacites. Le Ministre des affaires 
etrangeres du Portugal, M. Jaime Gama, a souligne F im¬ 
portance que nous attachons a cette question lors de la 
seance du Conseil de securite du 25 septembre 1997, reunie 
a P initiative des Etats-Unis, qui a mene a F elaboration du 
rapport dont le Conseil est saisi aujourd’hui. II a evoque en 
particulier le role central que F Organisation de F unite 
africaine (OUA) devrait jouer a cet egard. 

Mais il a egalement souligne que les Nations Unies, et 
le Conseil de securite en particulier, avaient la responsabi- 
lite premiere du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales et qu’elles ne pouvaient se delester de cette 
charge. Quand FAfrique a besoin des Nations Unies, les 
Nations Unies ne doivent pas lui tourner le dos. Ce n'est 
pas settlement une question de responsabilite decoulant de 
la Charte des Nations Unies, c’est en fin de compte une 
question de bon sens. La paralysie que mentionne le Secre¬ 
taire general ne doit jamais plus s’emparer de F Organisation 
et de ses Etats Membres. 

En termes concrets, F accent mis dans le rapport sur le 
deployment preventif est tout a fait justifie. Une action en 
temps opportun en vue d’empecher un conflit peut sauver 
des vies et des ressources et nous y sommes pleinement 
favorables. S’agissant de la mise en oeuvre d’un plan de 
reglement global, le Portugal convient qu’une operation de 
maintien de la paix pluridisciplinaire pourrait etre le meil- 
leur moyen d’instaurer la paix et de jeter les fondements 
d’un developpement durable, fonde sur le respect des droits 
de l’homme et le relevement des institutions civiques. 

Le Portugal continuera, dans toute la mesure de ses 
capacites, a contribuer et a participer aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies en Afrique, comme 
il Fa fait au Mozambique avec FOperation des Nations 
Unies au Mozambique (ONUMOZ), en Angola avec la 
Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM) et la Mission d’observation des Nations Unies 


en Angola (MONUA), et au Sahara occidental avec la 
Mission des Nations Unies pour Forganisation d’un referen¬ 
dum au Sahara occidental (MINURSO). 

S’agissant de Fassistance humanitaire, nous appuyons 
de fagon generate les recommandations formulees par le 
Secretaire general et nous sommes prets a contribuer ac¬ 
tivement a leur mise en oeuvre. Nous sommes d'accord que 
toutes les missions speciales des droits de l'homme dev- 
raient etre fmancees a partir des contributions mises en 
recouvrement et nous approuvons fermement, avec son 
concours, l’idee de faire des enfants une «zone de paix». 

Les recommandations concernant les camps de refugies 
sont egalement interessantes, en particulier celles visant a 
assurer la securite des camps et a separer les combattants 
des refugies. La proposition tendant a tenir les combattants 
fmancierement responsables de leurs victimes au titre du 
droit international, lorsque les civils deviennent la cible 
deliberee d’actes degression, est interessante a la fois pour 
FAfrique et pom le reste du monde. Toutefois, nous ne 
voyons pas a priori comment cela peut etre mis en oeuvre. 

Nous sommes encourages de noter F importance que le 
Secretaire general accorde a la consolidation de la paix 
apres les conflits, et notamment de voir qu’il estime que les 
elements de la consolidation de la paix doivent etre explici- 
tement et clairement identifies et integres, des le debut, dans 
les mandats des operations de maintien de la paix. Nous 
partageons entierement cet avis. Le Portugal avait d’ailleurs 
Fan dernier tente de porter cette question a Fattention du 
Conseil de securite lors de consultations privees en vue 
d’examiner ce point de maniere officielle. Ce processus est 
crucial pom assurer une transition en douceur apres le 
retrait des operations de maintien de la paix et de 
nombreuses composantes de la consolidation de la paix font 
partie integrante de ces operations depuis le debut. 

Le Portugal est favorable a l’idee d’un «cadre strategi- 
que» en faveur de la consolidation de la paix, qui foumirait 
une strategic integree, par la definition de criteres, pour 
aider les pays en crise et permettre une intervention coor- 
donnee des Etats, des organisations internationales et des 
organisations non gouvernementales. 

A propos de la consolidation de la paix, je voudrais 
parler du cas de F Angola, ou une operation de maintien de 
la paix touche a sa fin. Elle a represente un important 
investissement dans la paix de la part de la communaute 
internationale. Mais il reste beaucoup de taches a terminer, 
ce qui se fera dans le contexte de la consolidation de la paix 
telle qu’elle est definie dans le rapport dont nous sommes 
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aujourd’hui saisis. C’est F Angola qui permettra de faire la 
mesure de la resolution de la communaute internationale et 
de son attachement a ces concepts et nous esperons que tous 
les Etats Membres appuieront cet effort et n’abandonneront 
pas le peuple angolais. 

Nous ne pouvons qu’etre d'accord avec le fait que la 
paix requiert a la fois une bonne gouvernance et un deve- 
loppement durable. Ce sont la les deux faces de la meme 
medaille. S’il est vrai que la communaute internationale doit 
aider l’Afrique a parvenir a une veritable croissance 
economique, il est tout aussi vrai que la bonne gouvernance 
doit etre mise en pratique si nous voulons que le developpe- 
ment et la paix soient profondement enracines. 

Le processus de democratisation et le respect des droits 
de l'homme et de la primaute du droit sont les piliers 
essentiels de Fedifice de la bonne gouvernance. Mais, 
comme le Secretaire general nous le rappelle, le developpe- 
ment en soi est un droit de l’homme et Fobjectif principal 
a long terme de tous les pays de FAfrique. 

Ma delegation est prete a oeuvrer sur de nombreuses 
recommandations formulees par le Secretaire general dans 
son tres important rapport. L’elan devrait etre maintenu et 
nous pensons que le Conseil de securite devrait repondre 
positivement a l’appel lance par le Secretaire general pour 
que soit convoquee tous les deux ans une reunion au niveau 
ministeriel pour evaluer la situation et organiser une reunion 
au sommet. 

Comme je l’ai dit precedemment, le Portugal fera tout 
ce qui est en son pouvoir pour appuyer les efforts de la 
communaute internationale en Afrique. A cet effet, nous 
avons deja propose qu’un sommet euro-africain soit convo- 
que en Fan 2000 afin de nouer, pour la premiere fois, un 
dialogue politique au plus haut niveau entre les deux conti¬ 
nents. L’Union europeenne a adopte cette proposition et des 
pourparlers ont commence avec nos partenaires africains en 
vue de concretiser cette idee. 

Les problemes qui se posent a FAfrique ne sont pas 
faciles a surmonter et de vastes ressources humaines et 
materielles sont necessaires. Mais je suis d’accord avec le 
Secretaire general pour dire que ces problemes peuvent etre 
surmontes avec de la volonte politique. Faisons montre de 
cette volonte. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La delegation russe est reconnaissante au Secretaire 
general pour son rapport de fond utile sur les causes des 
conflits et les moyens de surmonter les conflits en Afrique. 


Nous notons la pertinence de ce document serieux, tres 
complet et tres reflechi, etabli a la demande du Conseil de 
securite a sa seance au niveau ministeriel du 25 septembre 
1997. 

C’est egalement une importante contribution du Secre¬ 
taire general aux efforts que deploie la communaute inter¬ 
nationale en vue de promouvoir une paix et un developpe- 
ment durables en Afrique. Le rapport contient une analyse 
sobre et globale des causes de F apparition et de la persis- 
tance de nombreux conflits armes et de situations de crise 
en Afrique qui sapent la stabilite politique et economique de 
toute la region, entrainent des souffrances et des pertes 
humaines colossales et font obstacle a la realisation des 
aspirations de FAfrique a la paix et au progres. 

Le rapport a ceci de particulierement important qu’il 
propose un large eventail de mesures aussi bien a court qu’a 
long terme en vue de prevenir et de regler les conflits armes 
et les catastrophes humanitaires et de renforcer la paix et la 
stabilite sur le continent. Nous partageons entierement l’avis 
du Secretaire general, a savoir que l'on ne peut parvenir a 
accomplir cette tache de la plus haute importance sans les 
efforts soigneusement etudies et coordonnes de la com¬ 
munaute internationale dans son ensemble et la mobilisation 
de la volonte politique de tous les Etats interesses, a la fois 
en Afrique et au-dela. La Federation de Russie est disposee 
a cooperer de maniere constructive en la matiere. Nous 
appuyons la conclusion du Secretaire general quant a la 
necessite d’intensifier les efforts afin de prevenir et de 
regler les situations de conflit sur la base de la Charte des 
Nations Unies, Fun de ses principes les plus importants 
etant le reglement pacifique des differends. 

Nous remarquons que le role fondamental et les 
responsabilites du Conseil de securite s’exercent au travers 
de la mise en oeuvre de nombreuses operations de maintien 
de la paix des Nations Unies en Afrique. II est parallele- 
ment necessaire de renforcer la capacite du Conseil a suivre 
les activites autorisees des organisations et coalitions regio- 
nales et sous-regionales en matiere de maintien de la paix. 

Nous accordons une grande importance aux conclu¬ 
sions apportees quant au role prioritaire des Africains eux- 
memes dans la prevention et F elimination des conflits sur 
le continent, quant a l’utilisation efficace des mesures de 
prevention politiques et diplomatiques, quant au renforce- 
ment du potentiel africain et au developpement d’une etroite 
cooperation entre les Nations Unies, F Organisation de 
F unite africaine (OUA) et les organisations sous-regionales 
africaines dans ce domaine. 
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Le rapport accorde une place d’honneur a la question 
de 1'attitude a adopter vis-a-vis des sanctions, Faccent etant 
mis sur une approche prudente et selective qui prenne en 
compte les limites humanitaires que comporte F usage de 
cette arme dont dispose la communaute internationale. Nous 
appuyons cette position et sommes disposes a elaborer des 
mesures concretes propres a la concretises II faut egalement 
que Fon adopte une attitude plus rigoureuse envers le 
respect des embargos sur les armes decretes par le Conseil 
de securite. 

Pour ce qui est du commerce des armes, y compris la 
proliferation des armes legeres, il faut faire la distinction 
entre le droit legitime de tous les pays d'assurer leur propre 
securite d’une part, et les flux illegaux d’armes d’autre part, 
flux contre lesquels il faut lutter, comme le souligne a juste 
titre le Secretaire general. 

Il va de soi que les recommandations figurant dans un 
rapport aussi complexe et a portee aussi vaste necessitent 
une analyse plus approfondie et bon nombre d'entre elles ne 
relevent pas de la competence directe du Conseil de securi¬ 
te. C’est notamment le cas des mesures specifiques au 
domaine economique, et notamment, par exemple, les 
recommandations portant sur les mesures immediates en vue 
de la conversion en subventions des dettes non epongees. 
Nous supposons que les instances competentes etudieront 
cette idee en profondeur. 

Nous jugeons utile de poursuivre, au sein du Conseil 
de securite et d'autres organes des Nations Unies auxquels 
ce rapport s’adresse, les travaux et Fanalyse intensifs 
portant sur ce document afin de preparer des propositions 
pertinentes et pratiques en vue d'appliquer ses recom¬ 
mandations. 

Cette demarche, qui tient compte de la repartition des 
taches et des responsabilites entre les differents elements de 
F ensemble du systeme, encouragera le renforcement de 
Fefficacite des activites de l’ONU et de la communaute 
internationale dans son ensemble en matiere de prevention 
et de reglement des conflits en Afrique. 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de Vanglais) : 
Un des souvenirs les plus marquants et les plus effrayants 
que j’ai gardes d’un voyage que j’ai fait est celui d’une 
petite eglise a une heure de route de Kigali, capitale du 
Rwanda. J’y suis arrive un jour de Fan dernier, en debut de 
soiree, et j’ai ete conduit dans une petite piece ou il y avait 
settlement une table. Sur cette table, etaient entasses les 
cranes de milliers d'hommes, de femmes et d’enfants. On 
pouvait voir sur ces cranes comment ces gens avaient ete 


tues — non pas par une explosion ou par balles, mais au 
couteau ou a la machette, des mains de leurs propres 
voisins. Je n’oublierai jamais la vue de ces restes du geno¬ 
cide qui s’est produit il y a quatre ans au Rwanda. Et plus 
on apprend sur ce qui s’est passe au cours de cette breve 
periode, alors qu’un million de personnes ont ete tuees, plus 
on se demande ce que nous, le reste du monde, etions en 
train de faire pour prevenir ou arreter cela. Il ne faut jamais 
que cela se reproduise. 

Comme Fa souligne le Secretaire general, la responsa- 
bilite de Favenir de F Afrique repose bien entendu essentiel- 
lement sur le peuple africain et ses dirigeants. Mais la 
communaute internationale doit egalement maintenir et 
renforcer son engagement envers FAfrique. Comme le 
montre Fexemple du Rwanda, cet engagement n’a pas 
toujours ete evident. Malheureusement, il y a des exemples 
encore plus recents — tels que l'est du Zaire et le Congo 
(Brazzaville). Je crois que tout au fond de nous, nous 
savons ce qui est necessaire. Ce n’est pas par manque de 
connaissance ou d’information. Pratiquement tous les 
aspects de la prevention, du maintien de la paix et du 
reglement des conflits ont ete examines en theorie. Mais 
tant que nous n’aurons pas donne une reponse adequate en 
agissant quand nous sommes confrontes a une crise concre¬ 
te, tant que nous n’aurons pas manifesto la volonte politique 
et degage les ressources financieres necessaires, cette 
connaissance ne voudra pratiquement rien dire. 

Aujourd’hui, en Afrique, il existe une tendance a la 
democratic, a la cooperation regionale, au reglement pacifi- 
que des differends et au developpement durable. Et cette 
tendance acquiert de l’elan car les modeles du passes sont 
brises. Nous devons nous engager a appuyer cette quete 
africaine pour la paix et la prosperite. Ce qui se passe en 
Afrique nous touchera tous d’une maniere ou d’une autre. 

La veritable securite commence avec tout un chacun. 
C’est l’approche adoptee par le Secretaire general dans son 
rapport. Tout en reconnaissant toute la portee des mesures 
necessaires pour traiter non settlement les symptomes mais 
aussi les causes sous-jacentes des conflits, le rapport ne 
perd jamais de vue ce que le Secretaire general appelle la 
securite humaine. Nous tenons a le feliciter pour son 
analyse systematique et tres ambitieuse. Ses recommanda¬ 
tions devraient etre suivies par tout le systeme international. 
Mon gouvernement s’engage a oeuvrer activement dans 
toutes les instances pertinentes pour aider a mettre en 
oeuvre ces recommandations. 

Creer des societes stables constitue probablement la 
tache la plus respectable et egalement la plus difficile dans 
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la prevention des conflits. La pauvrete, l'oppression, la 
faiblesse des politiques economiques et les violations des 
droits de I’homme doivent etre combattues en priorite. Tous 
ces aspects devraient etre particulierement vises dans le 
cadre d'une nouvelle politique de partenariat avec l’Afrique. 
Ces efforts, conjugues a la responsabilite qu’a chaque pays 
vis-a-vis de son propre developpement, sont les pierres 
angulaires de la politique du Gouvernement suedois a 
l’egard de l’Afrique. Dans le but d'apporter sa part de 
contribution, la Suede est en train d’augmenter substantiel- 
lement son budget consacre a la cooperation pour le deve¬ 
loppement avec l’Afrique, en vue d’aider a s’attaquer aux 
causes profondes des conflits. 

Une autre contribution importante a la prevention des 
conflits consisterait a arreter la proliferation des armes. 
Nous nous felicitons des efforts deployes, sur l'initiative du 
President du Mali, pour imposer un moratoire sur la pro¬ 
duction et le transfert des armes legeres en Afrique de 
l'Ouest. La communaute internationale devrait octroyer son 
plein appui a cette initiative et a d’autres initiatives regiona- 
les semblables. En outre, tous les Etats africains devraient 
etre encourages a participer au Registre des armes classi- 
ques des Nations Unies. Nous pensons qu’il faudrait stimu- 
ler et appuyer la mise au point de mesures de renforcement 
de la confiance. On peut se fonder sur l'experience acquise 
en la matiere par 1’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE). 

Fuir les zones de conflits armes represente une im¬ 
mense tragedie pour les personnes concernees. Tres souvent, 
cela represente une menace grave pour la stabilite. Nous 
appuyons la proposition du Secretaire general visant a 
etablir un mecanisme international pour aider les gouver- 
nements hotes a maintenir la securite et la neutralite des 
camps et des colonies de refugies. 

Les signes de conflit une fois detectes par le systeme 
d’alerte rapide doivent declencher une action immediate. 
Des efforts diplomatiques sont au coeur de ces actions, mais 
en fin de compte, la mise au point rapide d’autres mesures 
peut s’averer necessaire. Le mecanisme de prevention des 
conflits de l’Organisation de l'unite africaine (OUA) merite 
d’etre pleinement soutenu. Dans le meme temps, le Conseil 
de securite ne peut renoncer a sa responsabilite principale 
de maintien de la paix et de la securite. La capacite 
d’assurer dans les plus brefs delais une presence inter¬ 
nationale est cruciale pour prevenir et contenir les conflits. 
Des evenements prometteurs sont en cours et nous devons 
tous nous efforcer de trouver les moyens de faire du sys¬ 
teme d’arrangements relatifs aux forces et moyens en 


attente des Nations Unies un instrument efficace a 
deployment rapide. 

Le Conseil de securite, et les Nations Unies dans leur 
ensemble, ont le potentiel de repondre rapidement aux 
demandes de mediation, de bons offices, de missions 
d’observation et d’autres mesures preventives, y compris les 
missions de maintien de la paix. En fait, nous aurions pu ne 
jamais avoir une si bonne occasion de reconstruire une 
veritable securite commune. Mais cela a souvent ete entrave 
par des restrictions budgetaires. Nous trouvons deplorable 
qu’il n’existe pas la volonte politique de fournir les ressour- 
ces necessaires aux Nations Unies afin de pouvoir mener a 
bien de telles taches lorsqu'on en a le plus besoin. 

Des conflits continuent d’eclater et d’autres ne sont 
toujours pas resolus. Nous nous felicitons de la participation 
croissante de 1’Afrique au processus de reglement des 
differends. La reaction politique qu’a eue l'Afrique face au 
renversement du Gouvernement legitime sierra-leonais etait, 
esperons-le, un signe que les coups militaires et les viola¬ 
tions des droits de l’homme ne seront pas toleres. II faut 
encourager cette tendance. La Suede est prete a continuer 
d'encourager la capacite africaine de maintien de la paix. 

La pratique honteuse consistant a s’attaquer a des 
civils lors de conflits armes s’est repandue dans le monde 
entier. C’est la une tragedie morale et ethique. Un effort 
consolide doit etre consenti en vue de retablir le respect des 
normes humanitaires universelles applicables aux conflits 
armes. Cela necessite une diffusion du droit international 
humanitaire et des principes connexes, le controle de leur 
application, des enquetes sur les violations et les mesures 
contre l’impunite. L'idee avancee dans le rapport du Secre¬ 
taire general consistant a obliger les belligerants a verser 
une reparation financiere aux victimes dans de tels cas vaut 
la peine d’etre examinee. 

La protection des enfants dans un conflit arme nous 
preoccupe particulierement. II est absolument intolerable de 
voir des gargons et des filles de 10 ans portant des fusils 
presque trop lourds pour eux livres au combat ou terrorisant 
leurs voisins et de savoir qu’avec beaucoup d’autres de leur 
generation, ils sont prives d’une enfance normale. II faut 
tout simplement cesser d’employer les enfants comme 
soldats. 

Dans plusieurs situations de conflit africaines, la 
transition du maintien de la paix vers la consolidation de la 
paix demeure une tache essentielle a accomplir. Bien trop 
souvent, la communaute internationale s’est degagee de ses 
engagements avant meme de mettre en place des solutions 
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ou un appui durables en vue d’assurer une stabilite a long 
terme. 

Nous faisons notre la recommandation du Secretaire 
general en faveur de la creation de structures de consolida¬ 
tion de la paix apres les conflits et 1’inclusion dans le 
mandat des missions de maintien de la paix des recomman- 
dations pour la phase suivant immediatement le conflit. Une 
attention particuliere doit etre accordee aux questions 
relatives aux institutions democratiques et au respect des 
droits de l'homme, ainsi qu’aux mesures de reconciliation. 
A Tissue d’un conflit, les efforts en vue de la reconciliation 
sont d’une importance cruciale. Cela exige justice et eta- 
blissement des faits, mais aussi une vision de tolerance et 
une future cooperation entre anciens ennemis. Alors que 
nous deplorons les executions qui ont eu lieu ce matin au 
Rwanda, nous pensons que le Tribunal penal international 
pour le Rwanda doit jouer un role essentiel dans la reconci¬ 
liation rationale dans ce pays. Pour qu’il puisse rendre 
justice rapidement, il faut que le Tribunal soit renforce par 
une troisieme chambre de premiere instance. Nous esperons 
que le Conseil de securite prendra bientot une decision a cet 
effet. 

Le Secretaire general souhaite que son rapport marque 
un nouveau debut dans les relations entre l’ONU et l’Afri- 
que. II nous a lance le defi de ce nouveau debut, et il nous 
a montre la voie. Nous tous, Africains et non-Africains, le 
Conseil de securite ainsi que le systeme des Nations Unies 
dans son ensemble, nous devons maintenant saisir l’elan 
acquis et relever ce defi. 

M. Dejammet (France) : La France tient a rendre 
hommage au Secretaire general pour le rapport qu’il a 
prepare. Rapport remarquable a double titre : d’une part, par 
son contenu : il contient des analyses precises et sans fard 
de la realite et des experiences passees; il fait aussi des 
propositions et des recommandations utiles et justifiees; 
d’autre part, par son opportunity : alors que 1’Afrique se 
trouve dans une phase de transition a la recherche d’une 
paix et d’un developpement durables, le rapport atteste de 
l'interet et de Tengagement de TOrganisation des Nations 
Unies. 

Le Secretaire general nous a dit, voici une semaine, 
qu’il souhaitait que son rapport marque un nouveau depart 
dans les relations entre l’ONU et l’Afrique. Nous parta- 
geons ce voeu. 

Le Secretaire general a brosse un tableau contrasts de 
la situation en Afrique. Ce qu'on a appele «l’afro-pessimis- 
me» a pu et peut encore se nourrir des statistiques sur les 


conflits et leur cortege de drames, les refugies, revolution 
des revenus par habitant, les grandes pandemies, la deserti¬ 
fication. En contrepoint, il faut noter toutes les evolutions 
positives et encourageantes : des crises ont pu etre circons- 
crites avant qu’elles ne degenerent grace a des actions 
preventives; des conflits ont trouve des solutions durables; 
de nombreux pays africains ont fait de reels efforts en 
faveur de la democratic et de la bonne gouvernance et ont 
connu ces dernieres annees une reelle croissance. 

Ainsi que le rappelle le Secretaire general, beaucoup 
depend des Africains eux-memes. Toutefois, ceci ne dis¬ 
pense pas les Nations Unies et les Etats exterieurs au 
continent de poursuivre leur action en faveur de T Afrique. 

Certes, au cours des dernieres annees, certains evene- 
ments ont conduit a se demander si TOrganisation des 
Nations Unies n’etait pas tentee d’abandonner TAfrique a 
son propre sort. Dans le domaine de la prevention et du 
reglement des conflits, T experience malheureuse en Somalie 
avait engendre une evidente reserve a s'engager sur le 
terrain. Reserves, craintes verifiees par la suite au Rwanda, 
ou bien peu d’Etats se sont portes volontaires pour agir, 
mais aussi dans Test de Tex-Zaire et au Congo 
(Brazzaville). 

L’action des Nations Unies et de ses Etats Membres 
doit au contraire soutenir les efforts faits par les pays 
africains eux-memes pour regler leurs problemes. 

Ceci vaut d'abord pour les moyens mis au service de 
la prevention des conflits. Il faut renforcer la cooperation et 
la coordination entre les differents niveaux concemes : 
ONU, Organisation de T unite africaine, organisations ou 
initiatives regionales. C’est dans cet esprit que la France 
apportera cette annee une aide d’un million de dollars des 
Etats-Unis a TOrganisation de l’unite africaine pour son 
mecanisme de prevention, de gestion et de reglement des 
conflits. 

Mais le role croissant des organisations ou des arran¬ 
gements regionaux doit etre epaule par l’ONU et le Conseil 
de securite — pour faire prevaloir les preoccupations et les 
interets equitables de Tensemble des Membres de TOrgani¬ 
sation. Plusieurs exemples recents montrent tout l’interet et 
Tefficacite d'une bonne articulation entre les Nations Unies 
et le niveau regional : ainsi la mediation africaine compe- 
tente pour la Republique centrafricaine, ainsi la Commu- 
naute des Etats de TAfrique de l’Ouest (CEDEAO) en 
Sierra Leone se sont-elles tournees vers l'ONU pour obtenir 
son soutien. 
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Le Secretaire general releve l’interet des sanctions 
comme instrument de pression mais il note aussi les proble- 
mes humanitaires que leur application souleve. II estime que 
les sanctions doivent etre bien ciblees. Comment ne pas 
partager cette preoccupation? 

Le Secretaire general fait part de ses inquietudes a 
l’egard des flux d’armes. La question des transferts illicites 
d’armes, en particulier de petit calibre, est cruciale. Plu- 
sieurs pays africains ont pris des mesures courageuses qui 
meritent d’etre appuyees; hommage a cet egard doit etre 
rendu a F initiative du Mali. En ce qui concerne le maintien 
de la paix, l'ONU a joue un role positif en Afrique, assure- 
ment en Namibie, au Mozambique, en Angola. Le Secre¬ 
taire general estime qu’il faut continuer a disposer de toutes 
les options selon ce que les situations necessitent. Cela va 
des operations de maintien de la paix complexes et multidi- 
mensionnelles a de simples missions d’observation. La 
contrainte financiere, pour importante qu’elle soit, ne doit 
pas devenir le critere determinant de decision. 

Dans le meme esprit, il peut y avoir complementarite 
entre les Nations Unies et une force multinationale. Ainsi, 
en Republique centrafricaine, la Mission interafricaine de 
surveillance des Accords de Bangui (MISAB), apres avoir 
rempli avec succes son mandat, a-t-elle passe le relais a la 
Mission des Nations Unies en Republique centrafricaine 
(MINURCA), operation des Nations Unies chargee d’un 
mandat plus large. 

L’essentiel reside en fait dans la capacite et la volonte 
des Etats Membres de repondre aux besoins du moment. 
Comme le souligne a plusieurs reprises et avec force le 
Secretaire general, les Etats Membres doivent manifester 
cette volonte politique d’agir et donner a FOrganisation les 
moyens financiers, materiels et humains d’intervenir. 

Dans cet esprit, il importe de renforcer les capacites 
des Etats africains de prendre leur part au maintien de la 
paix dans le monde et notamment en Afrique. C’est le sens 
de l’initiative presentee Fan dernier conjointement par la 
France, le Royaume-Uni et les Etats-Unis et qui vise, sous 
l’egide de FOrganisation des Nations Unies et de FOrgani- 
sation de F unite africaine a une coordination de la coopera¬ 
tion internationale en cette matiere. 

L’effort de la France au renforcement des capacites 
africaines de maintien de la paix (RECAMP) s’elevera cette 
annee a environ 40 millions de dollars des Etats-Unis. Ceci 
comprend : l’aide aux pays africains pour la formation au 
maintien de la paix, y compris Fouverture en cooperation 
avec la Cote d’Ivoire d’un centre international de formation; 


le prepositionnement a Dakar de materiel qui pourrait etre 
utilise par tous les Etats de la region pour des formations, 
des entrainements et des operations de maintien de la paix; 
l'organisation, en fevrier 1998, par plusieurs Etats d’Afrique 
de l’Ouest et la France, d’un exercice multinational de 
maintien de la paix qui impliquait des contingents d’Afrique 
et d’autres continents. 

Cet encouragement de la France en faveur du traite- 
ment multinational des problemes de securite en Afrique se 
traduit egalement par le soutien concret apporte a des 
operations de maintien de la paix. Ainsi mon pays a-t-il 
fourni pendant 15 mois le soutien logistique et financier a 
la MISAB et apporte-t-il avec plus de 200 militaires la 
contribution logistique a la MINURCA. 

Le Secretaire general exprime les legitimes preoccupa¬ 
tions que suscitent les problemes des droits de l'homme et 
de Fassistance humanitaire. Il serait certes irrealiste de 
penser que, en matiere de respect des droits fondamentaux, 
tous les pays pourraient avancer d’un meme pas. Il est 
neanmoins essentiel d’eviter que ne se cree l’impression 
que, dans ce domaine, les Nations Unies tolereraient une 
politique de «deux poids, deux mesures». Leur credibilite et 
leur autorite en patiraient. 

En ce qui concerne les refugies, le Secretaire general 
estime avec raison qu’il faut tout a la fois garantir leurs 
droits et leur securite, mais aussi assurer la securite des 
pays d’accueil et aider ceux-ci a faire face aux problemes 
parfois considerables qu’entraine Fafflux de refugies; enfin 
faut-il eviter que les refugies ne soient utilises, par les uns 
ou par les autres, comme pretexte a une action politique ou 
militaire dont les buts sont etrangers au sort de ces refugies. 
Nous devons, sur ce sujet, prendre en consideration les 
propositions du Secretaire general. 

Nous rendons enfin hommage au travail remarquable 
accompli en Afrique par les organisations humanitaires, en 
particulier le Haut Commissariat aux refugies, et estimons 
que tous les Etats ont le devoir de faciliter et d’aider leur 
action sur le terrain. 

Le Secretaire general demontre avec raison que, dans 
bien des cas, la solution durable de l’instabilite et des 
conflits passe par l’etablissement de bases saines a la 
gestion de l’Etat et au fonctionnement de l’economie. 

La constitution d’un Etat de droit, qui passe par la 
clarte des regies, la transparence de F administration, le 
fonctionnement regulier du systeme judiciaire, le respect des 
engagements et le paiement des dettes publiques et privees. 
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est indissociable d’une democratisation durable. II est 
heureux de constater que plusieurs Etats se sont deja bien 
engages dans cette voie. 

Dans les pays qui ont connu un conflit interne, une 
attention particuliere doit etre accordee a la reconciliation 
nationale. Seule celle-ci permet de retablir les bases d’une 
vie en commun, prealable indispensable pour assurer une 
paix durable. II est necessaire de trouver un equilibre entre, 
d'une part, l'application, elementaire dans une democratic, 
de la loi de la majorite et, d’autre part, le non moins neces¬ 
saire respect des droits des personnes appartenant a des 
minorites. 

La bonne gouvernance est, de maniere significative, 
devenue un des themes centraux de la cooperation Interna¬ 
tionale, notamment avec les actions du Programme des 
Nations Unies pour le developpement et de F Organisation 
de l’unite africaine. La dix-neuvieme Conference des chefs 
d’Etat de Lrance et d’Afrique, qui s’est tenue a Ouagadou¬ 
gou en decembre 1996 et qui a rassemble 46 chefs d’Etat et 
de gouvernement ou leurs representants, etait consacree a ce 
theme de la bonne gouvernance. L’action menee par la 
France sur un plan bilateral et au sein de F Union euro¬ 
peenne vise de plus en plus a consolider les progres de la 
democratic et de l’etat de droit. 

Le Secretaire general met F accent sur toutes les 
reformes que doivent prendre les Etats africains pour creer 
les bases d’une croissance soutenue et d’un developpement 
durable. II a raison de souligner F importance du developpe¬ 
ment social. La reussite d’une politique ne se mesure pas 
uniquement a l’aune des «fondamentaux» et des indicateurs 
financiers. II ne peut y avoir de developpement et de paix 
reels sans une elevation substantielle des niveaux d’educa¬ 
tion et de formation, sans une amelioration des systemes de 
sante, sans une repartition equitable des fruits de la 
croissance. 

La responsabilite qui incombe au premier chef aux 
Etats africains dans ce domaine n’exonere pas les autres 
pays de leurs obligations. Comment ne pas partager, a ce 
sujet, les preoccupations qu’exprime le Secretaire general 
vis-a-vis de la reduction brutale de l’aide destinee a l’Afri- 
que, ces dernieres annees? L’aide au developpement est un 
complement indispensable aux politiques menees par les 
pays africains et elle doit etre suffisante et efficace. Ceci 
concerne en particulier les pays les moins avances dont les 
trois quarts sont des pays africains. 

Pour sa part, la France maintiendra son effort d’aide. 
Elle consacre pres de 0,5 % de son produit national brut. 


soit 7,5 milliards de dollars des Etats-Unis en 1996, a l’aide 
publique au developpement; la moitie de cette aide publique 
au developpement est destinee a l’Afrique, ce qui fait de la 
France le premier bailleur de fonds a ce continent. Elle a 
pris d’importantes mesures d’annulation de dette en faveur 
des Etats les plus pauvres et les plus endettes d’Afrique 
subsaharienne. Elle a recemment decide d'adapter son 
dispositif de cooperation et d’aide au developpement pour 
le rendre plus efficace, plus coherent. 

Dans les instances internationales, la France n’a cesse 
de plaider en faveur d’une solidarite active avec FAfrique ; 
au Sommet du Groupe des Sept a Lyon, en juin 1996, elle 
a appele les pays les plus industrialises a augmenter leur 
aide a FAfrique et elle a obtenu que soit defini un nouveau 
partenariat mondial entre pays en developpement, pays 
developpes et institutions multilaterales; elle a aussi, a cette 
occasion, contribue au lancement de FInitiative sur la dette 
des pays les plus pauvres et plaide avec succes pour une 
forte augmentation du pourcentage de dette pouvant etre 
annule au Club de Paris. Lors des assemblies annuelles de 
la Banque mondiale et du Fonds monetaire international du 
printemps 1997, mon pays s’est attache a defendre la 
necessite d'une mise en oeuvre flexible de FInitiative sur la 
dette, de maniere a prendre en compte la situation specifi- 
que de chaque pays pauvre. Au sein de l'Union europeenne, 
nous avions agi en 1995 pom que les credits mis a 
disposition du huitieme Fonds europeen de developpement 
fussent maintenus en termes reels, acceptant pour ce faire 
d’augmenter notre propre contribution au Fonds. Dans le 
debat sur Favenir de la Convention de Lome, la France a 
d’ores et deja marque son attachement a la continuity des 
relations privilegiees de l’Union europeenne avec les pays 
d’Afrique, des Caraibes et du Pacifique, relations qui se 
traduisent, faut-il le rappeler, par le fait que 100 % des 
produits industriels et 97 % des produits agricoles importes 
d’Afrique par les pays de l'Union europeenne entrent dans 
ces pays sans aucun droit de douane. 

Dans cet esprit, la France estime que les Etats Mem- 
bres et les instances internationales concernees doivent 
examiner avec la plus grande attention les remarques et les 
recommandations que fait le Secretaire general dans son 
rapport en matiere de restructuration de l’aide internationale, 
d’allegement du fardeau de la dette, d’ouverture des mar¬ 
ches internationaux, ainsi que d'appui a la cooperation et a 
l’integration regionales. Nous esperons que son message 
sera entendu et suivi d'effets. 

Le Secretaire general invite toute la communaute 
internationale — les Etats africains, les autres Etats, les 
instances multilaterales — a manifester une volonte politi- 
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que pour consolider et renforcer la paix et le developpement 
en Afrique. Nous sommes prets a repondre a l’appel du 
Secretaire general et a travailler en ce sens au Conseil de 
securite et dans tous les autres organes competents de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Shen Guofang (Chine) (interpretation du chinois) : 
La delegation chinoise est tres heureuse que le Conseil de 
securite tienne aujourd’hui un debat public sur le rapport du 
Secretaire general sur la situation en Afrique. Lors de la 
reunion ministerielle du Conseil, en septembre dernier, le 
Vice-Premier Ministre de la Chine, M. Qian Qichen, a 
expose de maniere complete les points de vues du Gouver- 
nement chinois sur la situation en Afrique et la politique 
chinoise menee a regard de l’Afrique. Sur cette base, je 
voudrais faire part au Conseil des observations preliminaires 
de la Chine et de certaines de ses idees a propos du rapport. 

Le rapport du Secretaire general a une vaste portee. II 
contient non seulement une analyse des sources des conflits 
en Afrique et de leurs consequences et une vue d’ensemble 
des experiences et des le£ons a tirer de la reponse du 
Conseil donnee a ces conflits, mais egalement les points de 
vues du Secretaire general sur le developpement economi- 
que et social de F Afrique, ainsi que ses espoirs et ses 
attentes pour les pays d’Afrique. Le Secretaire general a 
egalement presente des propositions en ce qui concerne le 
maintien de la paix, la promotion du developpement econo- 
mique et social et le role que le Conseil et d’autres instan¬ 
ces internationales doivent jouer. Nous croyons que le 
rapport contribuera a appeler F attention du Conseil, du 
systeme des Nations Unies et de la communaute Internatio¬ 
nale tout entiere sur F importance que revet la solution des 
problemes auxquels FAfrique est confrontee. Cela est tout 
a fait necessaire. La delegation chinoise voudrait exprimer 
sa reconnaissance a cet egard. 

Ce debat public devrait egalement servir a renforcer 
notre comprehension des questions pertinentes examinees. 
Dans ce contexte, une attention particuliere doit etre accor- 
dee aux opinions des pays africains et aux organisations 
regionales africaines. Nous esperons que des actions de 
suivi, conformes aux realites de F Afrique et aux interets des 
peuples africains, seront mises en oeuvre, sur la base d’un 
echange de vues complet entre toutes les parties, en par¬ 
ticular les pays africains. 

L’Afrique est un grand continent, riche en ressources 
et plein de vitality. Les peuples africains sont industrieux et 
courageux. Us ont fait des contributions et des sacrifices 
considerables pour le developpement du monde. Les pays 
africains representent presque le tiers des Membres de 
FOrganisation des Nations Unies et constituent une force 
importante dans les affaires internationales. Nous devons 


considerer FAfrique d’un point de vue strategique de paix 
et de developpement a l’echelle mondiale. Sans paix et sans 
developpement en Afrique, il n'y aura pas veritablement de 
paix et de developpement mondial. II importe done au plus 
haut point que F Afrique soit un partenaire pour le develop¬ 
pement sur un veritable pied d’egalite. La communaute 
internationale a la responsabilite incontournable et commune 
d’appuyer fermement les efforts des pays africains et d’y 
contribuer. 

Le continent africain a longtemps ete frappe par les 
conflits et a connu des foyers de tension. Comme le Secre¬ 
taire general Fa dit dans son rapport, depuis 1970, il y a eu 
plus de 30 guerres en Afrique, et en 1996 seulement, 14 
pays africains ont ete touches par des conflits armes. Les 
conflits africains ont des causes historiques profondes et se 
deroulent dans des circonstances complexes. Par consequent, 
desamorcer les tensions, maintenir et retablir la paix sont 
des taches considerables. Nous estimons que les conflits et 
les differends doivent etre regies par des moyens pacifiques 
tels que des negociations. Nous apprecions hautement les 
efforts inlassables faits par les pays africains et les or¬ 
ganisations regionales a cette fin et les succes marques 
qu’ils ont obtenus. Nous appuyons un role renforce du 
Conseil pour resoudre les questions africaines et le 
deployment a point nomine des operations de maintien de 
la paix, conformement a la Charte des Nations Unies et sur 
la demande des pays africains concernes. En recherchant 
des solutions aux problemes de F Afrique, il est essentiel de 
respecter les opinions des pays africains, ainsi que leur 
souverainete et leur integrity territoriale, et de respecter le 
principe de la non-ingerence dans les affaires internes. 

La paix et le developpement sont inseparables. Sans 
developpement, la paix n’a pas de base solide. Les difficul- 
tes economiques de l’Afrique sont l’une des causes profon¬ 
des de son instability. Par consequent, il est extremement 
urgent pour les pays africains de surmonter les difficultes 
economiques, de realiser et d'accelerer la croissance econo- 
mique. Nous sommes favorables a la proposition du Secre¬ 
taire general d’etablir des niveaux d’aide qui, nous l'espe- 
rons, permettront d’aider davantage F Afrique. 

Nous devons tous comprendre que F assistance a 
F Afrique contribue au developpement et a la prosperity du 
monde et est dans l’interet commun de F ensemble de la 
communaute internationale. Ce n’est pas du tout une forme 
de charite a sens unique envers FAfrique. Il faudrait que 
l’aide internationale decoule des conditions concretes qui 
regnent en Afrique et profite veritablement aux Africains, 
ce sans conditions. Les pays africains sont les maitres de 
FAfrique. Ce sont eux qui connaissent le mieux leurs 
problemes et leurs besoins. Ils sont les seuls a pouvoir 
decider de la voie que va suivre leur developpement confor- 
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mement a leur situation specifique. Leur imposer un modele 
donne irait a l’encontre du but recherche. 

La Chine est heureuse de voir que de plus en plus de 
pays africains tendent a F unite et au renforcement ainsi qu’a 
se servir de leurs propres ressources. L’Organisation de 
F unite africaine (OUA) et les organisations sous-regionales 
en Afrique jouent un role de plus en plus important aussi 
bien dans les affaires internationales que regionales et ont 
obtenu des succes louables en matiere de resolution de 
conflits et de foyers de tension africains. Nous appuyons le 
renforcement soutenu des contacts et de la coordination 
entre FOrganisation des Nations Unies et l’OUA ainsi 
qu’entre les organisations sous-regionales pertinentes. Nous 
esperons voir les pays africains jouer un role encore plus 
grand sur la scene mondiale. 

Nous estimons que le systeme de l'ONU doit se 
centrer davantage sur les questions africaines. Nous ap¬ 
puyons la proposition du Secretaire general tendant a 
organiser une reunion ministerielle bisannuelle du Conseil 
de securite sur la question de FAfrique et une reunion au 
sommet a un moment opportun. D’autres organismes des 
Nations Unies et des institutions de Bretton Woods doivent 
tous egalement jouer un role plus actif. D'autres proposi¬ 
tions du Secretaire general, telles que F institution de 
mecanismes tels que celui de groupes d’«Amis» ou de 
conferences speciales visant a faire face aux conflits, 
proteger les interets humanitaires des peuples africains, 
renforcer la capacite de maintien de la paix de FAfrique et 
contribuer aux initiatives regionales en Afrique meritent un 
examen serieux. Nous esperons que ces propositions se 
traduiront par des mesures concretes sur la base de discus¬ 
sions approfondies avec les pays d’Afrique. 

La Chine a toujours entretenu des liens d’amitie et de 
cooperation etroite avec les pays d’Afrique. Les dirigeants 
chinois se sont rendus a maintes reprises en Afrique. Au 
cours de sa visite en Afrique en 1996, le President chinois 
Jiang Zemin a propose cinq principes pour la mise en place 
d’une relation stable et a long terme de cooperation d'en- 
semble avec tous les pays d’Afrique, une relation tournee 
vers le XXIe siecle. Les principes sont les suivants : 
premierement, encourager une amitie sincere et devenir un 
ami fiable aussi bien des «bons que des mauvais jours»; 
deuxiemement, se traiter en egaux, respecter la souverainete 
et s’abstenir de s'ingerer dans les affaires les uns des autres; 
troisiemement, chercher un developpement commun sur la 
base d'un avantage mutuel; quatriemement, accroitre les 
consultations et la cooperation concernant les affaires 
internationales; cinquiemement, se tourner vers l’avenirpour 
creer un monde meilleur. Ces principes definissent les 
relations sino-africaines. 


A ce jour, la Chine a fourni differentes categories 
d’aide aux 53 pays d’Afrique et a acheve plus de 600 
projets en Afrique. L’annee derniere, nous avons signe de 
nouveaux accords d’aide avec 41 pays africains. Pour 
s’adapter a Fevolution de la situation, la Chine a reforme 
les moyens dont elle use pour fournir une aide et a adopte 
des methodes supplementaires, notamment une augmenta¬ 
tion de l’aide offerte par l’Etat avec la participation d’insti- 
tutions et de compagnies financieres. Nous avons egalement 
fourni des prets d’Etat a des conditions de faveur en Afri¬ 
que et etabli des coentreprises ou des projets de cooperation 
avec des entreprises locales pour executer des projets 
d’aide. L’objectif en est d’aider les pays recipiendaires a 
mettre au point des projets productifs en se basant sur les 
demandes et les ressources locales, de renforcer l'efficacite 
de l’aide, de developper l’emploi local et, en meme temps, 
former du personnel technique et administratif africain. 
Nous avons signe des accords-cadres avec 20 pays d’Afri¬ 
que et 10 projets sont deja en cours. La Chine n’attache pas 
de conditions a son aide. Nous continuerons de renforcer la 
cooperation economique et le commerce avec les pays 
d’Afrique et d’appuyer leurs efforts pour eliminer la pau- 
vrete et parvenir des que possible a un developpement 
economique soutenu. 

Resoudre les problemes de FAfrique est un defi qui 
s’impose non seulement a FAfrique mais aussi a Fensemble 
de la communaute internationale. L’aspiration a la stabilite 
et a la paix et la poursuite du developpement et du progres 
sont partages par tous les pays et les peuples d’Afrique. 
Nous sommes disposes a relever le deft avec les pays et les 
peuples d’Afrique afin d’inaugurer des lendemains 
meilleurs. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : Le Royaume-Uni se felicite vivement du rapport 
du Secretaire general et nous le felicitons de son analyse 
objective, detaillee et equilibree des causes des conflits en 
Afrique. 

Nous sommes d’accord qu’il convient d’aborder les 
causes fondamentales et non pas seulement les symptomes 
des conflits qui sevissent en Afrique. Les Nations Unies 
sont exceptionnellement qualifiees pour coordonner une 
approche globale afin de traiter les causes structurelles a 
long terme des conflits. 

L’analyse que fait le Secretaire general des realites de 
Faction preventive, de la consolidation de la paix et du 
maintien de la paix en Afrique ainsi que ses recommanda- 
tions operationnelles sont egalement tres precises. Nous les 
approuvons et le Conseil de securite devrait en faire de 
meme. 
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L’Afrique a ete ces dernieres annees le theatre de 
certains des plus grands succes de l’Organisation des 
Nations Unies mais aussi de ses plus grands echecs. Nous 
devons tirer les enseignements des succes tant que des 
echecs. Nous devons franchement admettre nos erreurs. 
Nous aurions du agir plus rapidement pour assurer la paix 
en Sierra Leone avant rassujettissement de sa population 
aux brutalites qu’a engendrees le coup militaire de l’an 
dernier. Nous aurions pu et aurions du faire plus pour 
arreter les combats au Congo (Brazzaville). 

L’experience de F intervention en Somalie a ete amere, 
mais celle de la non-intervention au Rwanda a sans doute 
ete pire — comme Fa si bien rappele mon collegue de la 
Suede ce matin. La crainte des couts financiers de F inter¬ 
vention ne saurait devenir notre principe directeur. Nous 
connaissons tous les realites des conflits internes. 11 peut 
etre difficile et dangereux d'intervenir, mais souvent on ne 
peut faire autrement si l’on veut empecher F emergence de 
catastrophes humanitaires et la propagation insidieuse de 
Finstabilite. Nous ne pouvons nous derober devant l’exi- 
gence militaire d’interventions humanitaires. Les Nations 
Unies ont demontre en Slavonic orientale que si elles 
disposent des mandats pertinents et des ressources necessai- 
res, elles peuvent aborder les operations les plus difficiles. 
Et si elles ne disposent pas des ressources necessaires, on 
devrait peut-etre reflechir davantage aux moyens de les lui 
donner. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general sur 
le fait que le renforcement a long terme de la capacite de 
maintien de la paix de l’Afrique est une priorite clef. II 
devrait egalement y avoir un partenariat entre pays develop- 
pes et pays en developpement, entre l’Afrique et la commu- 
naute internationale. Nous avons ete tres heureux de colla- 
borer avec le Zimbabwe et les Etats de FAfrique australe 
dans Fexercice Blue Hungwe de Fan dernier et de participer 
a Fexercice Guidimakha au Senegal, cette annee. Nous 
sommes prets a contribuer a d’autres initiatives africaines 
semblables. 

De nombreux pays africains ont une histoire louable en 
matiere de maintien de la paix au sein de F Organisation des 
Nations Unies et nous devons la consolider. Les efforts 
multilateraux qui ont ete engages sous l’egide de FOrgani- 
sation des Nations Unies en consultation etroite avec l’Or- 
ganisation de F unite africaine devraient permettre de renfor- 
cer la capacite de maintien de la paix de FAfrique et aider 
a mettre en oeuvre les recommandations qui figurent dans 
ce rapport. Ce renforcement de la capacite africaine don- 
nera, nous l’esperons, des resultats positifs a long terme. 
Mais, a court terme, nous devons, comme le souligne le 
Secretaire general, faire montre de volonte politique pour 
faire face aux conflits auxquels nous sommes confrontes en 


Afrique. II ne saurait etre question d’un retrait de la part du 
Conseil de securite en Afrique. Ses responsabilites sont bien 
claires. Les organisations regionales et sous-regionales ont 
un role clef mais elles ne sauraient remplacer les Nations 
Unies. Ce qu’il nous faut, c’est un partenariat actif avec 
FAfrique. Le Royaume-Uni essaie de faire ce qu’il peut tant 
a Finterieur qu’a l’exterieur du Conseil. Nous nous 
felicitons de la cooperation qui a permis de remettre sur 
pied la Sierra Leone. Nous avons offert 2 millions de 
dollars au Fonds d'affectation speciale; nous prions instam- 
ment d’autres d’y contribuer rapidement si nous voulons 
que la paix se maintienne. 

Nous sommes d’accord que les mandats des operations 
de maintien de la paix doivent etre assortis de recommanda¬ 
tions tres claires pour permettre une transition vers la 
consolidation de la paix apres les conflits. C’est la un 
domaine ou une meilleure coordination s’impose d’urgence 
au sein du systeme des Nations Unies. Nous attendons le 
developpement de strategies par pays a l’echelle des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix apres les conflits, 
faisant intervenir les institutions de Bretton Woods, ainsi 
que les institutions des Nations Unies, les fonds et program¬ 
mes et le Haut Commissariat aux droits de l'homme. 

Nous nous accordons a penser comme le Secretaire 
general que les sanctions peuvent effectivement encourager 
les Etats a se conformer aux normes internationales. Nous 
pensons tout a fait que, chaque fois que cela est possible, il 
faudrait faire usage de sanctions intelligentes, ciblees contre 
les dirigeants politiques et les decideurs. Nous pensons aussi 
que les sanctions economiques devraient etre assorties 
d’exemptions humanitaires afin de minimiser leur effet sur 
la population. Nous appuyons l’appel lance par le Secretaire 
general aux Etats Membres pour qu’ils adoptent des lois 
criminalisant la violation de tout embargo du Conseil de 
securite. Je peux confirmer que le Royaume-Uni poursuit 
toujours ces violations en appliquant dument la loi. 

Nous approuvons l’appel du Secretaire general a tous 
les pays africains pour qu’ils s’inscrivent au Registre des 
armes classiques de FOrganisation des Nations Unies. Nous 
sommes d’accord pour dire que des registres supplemental - 
res regionaux seraient tres utiles. Dans ce contexte, nous 
rendons egalement hommage au Gouvernement malien pour 
son initiative tendant a instituer un moratoire pour les Etats 
de la sous-region du Sahara-Sahel sur l’importation, l’ex- 
portation et la fabrication d’armes de petit calibre. Notre 
Departement pour le developpement international s’est 
engage a verser la somme de 300 000 dollars a un projet du 
Programme de developpement des Nations Unies pour 
appuyer ce moratoire une fois qu’il aura fait l'objet d’un 
accord. 
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Nous sommes tout a fait d'accord avec le rapport sur 
le besoin de limiter les exportations d’armes. Nous avons 
propose et nous essayons actuellement d’obtenir un accord 
a l'echelle de l’Union europeenne sur des normes sembla- 
bles par P intermediate d’une proposition de Code de 
conduite de l’Union europeenne sur les exportations 
d’armes. 

La proliferation d’armes legeres en Afrique est autant 
le resultat d’un trafic illicite que de transferts legaux. Le 
rapport le recommit. Nous avons travaille lors de la presi- 
dence du Royaume-Uni a l’Union europeenne a un Pro¬ 
gramme de lutte contre le trafic illicite elabore par l’Union 
europeenne. Un seminaire finance par le Royaume-Uni en 
Afrique du Sud le mois prochain cherchera a trouver des 
moyens pratiques d’aborder le probleme au niveau sous- 
regional. 

Le Secretaire general a raison de souligner le sort des 
refugies et nous nous felicitons de son idee de mettre en 
place un mecanisme permettant d’aider a maintenir la 
neutralite et la securite des camps de refugies. Nous som¬ 
mes egalement d’accord sur le besoin d’examiner de tres 
pres l’assistance humanitaire. Nous appuyons totalement son 
desir de faire en sorte que l’action humanitaire soit tout a 
fait conforme aux activites de paix et de developpement des 
Nations Unies, et coordonnee de maniere appropriee. Nous 
esperons que les defis speciaux qu’il enumere dans ce 
domaine seront releves de toute urgence par le Comite 
executif sur les affaires humanitaires. 11 peut compter sur 
notre appui. 

Notre appreciation generale de ce rapport s’applique 
egalement au chapitre concernant l’etablissement d’une paix 
durable et d’une croissance economique. Nous esperons que 
l'Assemblee generale aura egalement l’occasion de discuter 
de ces questions, mais nous souhaiterions approuver ici 
meme revaluation du Secretaire general qui recommit 
P importance du respect des droits de l'homme — qui 
comprennent le droit a P education, aux soins de sante et a 
un gagne-pain ainsi que des droits civils et politiques — et 
de la legalite et la necessite de creer un environnement 
propice aux investissements et a la croissance economique. 
Nous nous felicitons de la franchise avec laquelle le Secre¬ 
taire general souligne les dommages dus a la corruption. 
Nous appuyons son appel invitant a adopter dans un delai 
determine une legislation permettant de mettre en oeuvre la 
Convention sur la lutte contre la corruption d’agents publics 
etrangers dans les transactions commerciales internationales 
dont P Organisation de cooperation et de developpement 
economiques (OCDE) a pris l’initiative. Une convention 
africaine pourrait en constituer une partie importante. 


Nous nous felicitons egalement du fait que le Secre¬ 
taire general a lie la question de la lutte contre la pauvrete 
a celle de la protection de P environnement. Elies sont toutes 
deux etroitement liees. Certaines des causes premieres des 
conflits resident dans des questions ecologiques. Le Rwan¬ 
da, par exemple, a la plus haute densite demographique en 
Afrique. II est essentiel d’eliminer la pauvrete pour prendre 
soin de notre planete. Pom y parvenir, PAfrique a besoin 
que se poursuive et qu’augmente notre appui financier et 
moral. Elle le merite egalement. Le Gouvernement britanni- 
que est pleinement engage a l’egard des objectifs de 
developpement internationaux fixes par les Nations Unies, 
y compris la reduction de moitie d’ici a Pan 2015 du 
nombre de personnes vivant dans le denuement, P education 
primaire universelle dans tous les pays d’ici a Pan 2015, la 
realisation de progres en vue d'assurer une egalite entre les 
sexes et P emancipation de la femme, ainsi que l’ameliora- 
tion des soins de sante et la baisse des taux de mortalite. Le 
Royaume-Uni s’est engage a augmenter de 50 % ses enga¬ 
gements en ce qui concerne les soins de sante primaires, 
Peducation de base, la fourniture d’eau potable en Afrique 
entre 1997 et 2000. Cela entre dans le cadre de nos efforts 
pour faire en sorte que ces objectifs se realisent en Afrique. 

Le Royaume-Uni appuie P appel lance pour reduire le 
fardeau de la dette de PAfrique. II a deja transforme en 
dons toute la dette d’aide publique au developpement dont 
beneficient les pays les plus pauvres et il appuie la mise en 
oeuvre rapide et souple de l'lnitiative en faveur des pays 
tres endettes, comme 1’a dit le Chancelier britannique dans 
sa declaration sur le Mandat de Maurice en septembre 
dernier. Avec d’autres pays crediteurs et avec les institu¬ 
tions financieres internationales, nous continuerons d’oeu- 
vrer avec les gouvernements des pays les plus pauvres pour 
reduire le fardeau de la dette. 

Le Secretaire general cherche P appui du groupe des 
principaux pays industrialises. Je peux l’assurer aujourd’hui 
que le monde en developpement en general, et en Afrique 
en particulier, occuperont une place prioritaire dans l’ordre 
du jour du Sommet des Huit, lorsqu’il se reunira a Bir¬ 
mingham du 15 au 17 mai prochain. 

La portee et la complexity des conflits en Afrique 
peuvent paraitre enormes, mais le Secretaire general nous 
offre un espoir et de nombreuses suggestions pratiques pour 
ameliorer ce que nous faisons sur le plan individuel et sur 
le plan collectif. Le Gouvernement britannique est desireux 
d’y repondre. Nous voulons apporter notre contribution a 
cette volonte politique commune que le Secretaire general 
reconnart a juste titre comme un element clef pour le succes 
de la mise en oeuvre de cette serie de bonnes intentions. 
Nous preterons tout particulierement attention a nos parte- 
naires africains a l’interieur aussi bien qu’a l’exterieur du 
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Conseil. Leur determination, leurs qualifications politiques, 
leurs qualites de dirigeants sont essentielles pour parvenir 
aux resultats que nous souhaitons tous. 

Entre-temps, le meilleur hommage que nous puissions 
rendre au rapport du Secretaire general est d'agir, et ce 
rapidement. L’Afrique ne peut attendre. 

M. Sallah (Gambie) (interpretation de 1’anglais) : Ma 
delegation souhaite remercier le Secretaire general de 
FOrganisation des Nations Unies, M. Kofi Annan, de son 
rapport sur l’Afrique. Ma delegation voudrait egalement 
rendre hommage a la delegation des Etats-Unis, sous la 
presidence de laquelle la reunion ministerielle sur F Afrique 
s’est tenue en septembre, reunion ou le Secretaire general 
a ete prie de preparer ce rapport. 

Ce rapport offre une analyse claire et franche des 
sources de conflits en Afrique et des raisons de leur persis- 
tance. De maniere plus importante, le rapport est un catalo¬ 
gue de mesures de redressement necessaries pour attenuer 
les souffrances du peuple africain et pour permettre une 
paix, un progres et une prosperite durables en Afrique. Le 
rapport est a notre avis tres pratique, suscite la reflexion et 
nous pose un defi a tous. Ma delegation voudrait une fois 
de plus feliciter le Secretaire general de sa preoccupation, 
de sa sincerite et de sa reflexion, que demontre si bien le 
rapport que nous examinons. 

En tant qu’etres humains et en tant qu’Africains, nous 
sommes dans ma delegation profondement attristes par 
1’evolution recente de la situation qui regne sur le continent 
africain. L’Afrique est un tres grand continent, riche par ses 
ressources et par sa culture. Toutefois, de maniere 
paradoxale, le continent continue de beaucoup souffrir. De 
l’esclavage a la colonisation, de l'independance a des 
difficultes economiques inouies et maintenant a des guerres 
civiles dans de nombreux Etats, la population de FAfrique 
continue de souffrir. Aujourd’hui, beaucoup d’Etats africains 
sont victimes des conflits armes et la grande majorite des 
Africains vivent dans une pauvrete atroce. 

II est tres decourageant de noter que plus de 30 guerres 
se sont deroulees sur le continent depuis 1970, dont 14 dans 
la seule annee 1996, comme le souligne le rapport. Dans 
certains de ces pays ravages par la guerre, la situation 
humanitaire est atroce. Plus de 8 millions d’Africains sont 
refugies, rapatries et deplaces a l'interieur de leur propre 
pays. La condition actuelle des Africains est lamentable. 

Ma delegation est entierement d'accord avec le dia¬ 
gnostic du Secretaire general sur les causes des conflits en 
Afrique. Si le peuple africain ne doit pas chercher au-dela 
de lui-meme quant a la responsabilite de sa situation actuel¬ 


le, plusieurs facteurs exterieurs ont toutefois beaucoup 
contribue a notre situation. Maintenant que nous faisons le 
bilan du passe afin de trouver une maniere d’aller de 
l’avant, les Etats, les institutions et les individus qui ont nui 
a l'Afrique et avec lesquels nous partageons la responsabi¬ 
lite du triste sort actuel de l'Afrique doivent reconnaitre leur 
responsabilite et s’associer a nous dans notre quete d’une 
societe stable et prospere pom les Africains. 

Ma delegation est encouragee de voir qu’aujourd’hui 
les conflits internes de grande envergure diminuent en 
Afrique. Les institutions gouvernementales et la societe 
civile continuent les lines comme les autres de developper 
leurs capacites de prevention, de resolution, et de gestion 
des conflits. La prevention, la resolution et la gestion des 
conflits en Afrique est de plus en plus dirigee par l’Afrique. 
Signalons a cet egard les succes admirables du Groupe de 
controle de la Communaute des Etats d’Afrique de l’Ouest 
(ECOMOG) au Liberia et en Sierra Leone. Ma delegation 
souhaite egalement reconnaitre le role joue par 
FOrganisation des Nations Unies et le Conseil de securite, 
par exemple pour ce qui est de la creation de la Mission des 
Nations Unies pour l'organisation du referendum au Sahara 
occidental (MINURSO), la Mission d’observation des 
Nations Unies en Angola (MONUA) et recemment, la 
Mission des Nations Unies en Republique centrafricaine 
(MINURCA). Je ne voudrais pas oublier de mentionner 
egalement les representants speciaux du Secretaire general 
dans la region des Grands Lacs, en Sierra Leone et au 
Liberia. 

Les entries et les acteurs sous-regionaux assument une 
plus grande responsabilite en collaboration avec FOrganisa¬ 
tion de l’unite africaine (OUA) et FOrganisation des Na¬ 
tions Unies. L’accent porte maintenant sur l'idee de faire 
passer le conflit civil du champ de bataille a la table de 
negotiation. En raison de la diminution des conflits internes 
en Afrique, les rapports ont revele que les pays d’Afrique 
subsaharienne se sont associes a la reduction mondiale des 
depenses militaries. Nous esperons que cette tendance 
continuera de se faire sentir dans toute l’Afrique. 

Si nous attendons avec interet et anxiete que la paix 
regne partout en Afrique, nous devons souligner que les 
dividendes de la paix ne sont pas toujours immediatement 
presents, en raison du cout exorbitant de la demobilisation 
et de la restructuration militaire. Le probleme consistant a 
etablir une separation entre les combattants et les refugies 
et le probleme toujours croissant que posent les mouve- 
ments d’armes transfrontaliers retardent le processus. Dans 
ce contexte, ma delegation se felicite des efforts en corns 
visant a etablir une force africaine de reaction aux crises. 
Ma delegation souhaite saisir cette occasion pour encourager 
l'OUA a etudier les propositions tendant a l’etablissement 
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rapide de cette force. Nous devons nous souvenir qu’en tant 
qu'Africains, nous devons prendre une plus grande part de 
responsabilite dans la solution des problemes que connait 
l'Afrique. 

A Theme actuelle, il y a une tendance sur le continent 
africain pour s’ecarter des systemes politiques de parti 
unique moribonds. L’on comprend mieux les liens etroits et 
inevitables entre la liberalisation politique, une bonne 
gouvernance effective et un environnement puissant et sain 
pour la croissance economique. Aujourd’hui, dans plusieurs 
pays africains, l’activite et la reflexion politiques sont 
davantage centrees sur la consolidation de la democratic. 
Ainsi en Gambie, le Gouvernement du President Jammeh se 
preoccupe de Fapprofondissement et de la consolidation des 
reformes dans le contexte d’une mondialisation croissante. 
Dans cette atmosphere de changements rapides et de struc¬ 
tures fragiles, nous pensons que le chemin sera long et ardu. 
Nous esperons toutefois ne pas etre seuls. Ceux qui ont 
beaucoup d'experience en la matiere pourraient etre pour 
nous une source d’inspiration. 

Au plan economique, le continent africain a connu, ces 
derniers temps, une croissance economique importante. En 
1995, l’Afrique a connu un accroissement de son produit 
interieur brut de 3,9 %, et en 1996, il a augmente de 4,4 %, 
soit le taux le plus eleve en 20 ans. Ce taux de croissance 
en Afrique n’a ete possible que grace a des politiques 
economiques ameliorees et mieux affinees et a une com- 
petitivite accrue. 

Avec cette tendance croissante, Fespoir existe pour le 
continent africain. Neanmoins, cette tendance est tres 
fragile. La fragilite des succes economiques recents dans 
certains Etats africains, assortie de Factuelle stagnation 
economique et des conflits internes en corns dans d’autres, 
pose au continent africain son plus grand defi. Si ma 
delegation est d’accord avec le Secretaire general quant aux 
mesures de redressement suggerees dans son rapport, elle 
voudrait mentionner certains des remedes les plus 
fondamentaux. 

La stagnation economique et le developpement illegal 
ont beaucoup contribue aux conflits internes et a l’instabilite 
en Afrique. Aujourd’hui, les plus grands problemes en 
Afrique comprennent le fardeau de la dette insupportable, 
une marginalisation economique, des termes de l'echange 
defavorables et inacceptables et des conditionnalites doulou- 
reuses qui sont contraires non seulement a un processus de 
paix mais egalement a des economies en redressement et 
fragiles. 

En septembre 1996, la Banque mondiale et le Fonds 
monetaire international (FMI), ainsi que la Banque africaine 


de developpement ont convenu d'une reduction de la dette 
aux pays pauvres les plus endettes qui entreprennent de 
serieuses reformes economiques. Si la recente Initiative en 
faveur des pays tres endettes est consideree par ma delega¬ 
tion comme un geste bienveillant, il reste que les conditions 
necessaries pom pouvoir y participer sont trop strictes. Il 
n’est done pas surprenant que seuls quatre pays africains 
puissent repondre a ces criteres. Pour que FInitiative ait un 
sens, ses criteres doivent etre tels que les Etats africains 
puissent, par un effort raisonnable, y repondre. 

La crise de la dette actuelle de l’Afrique n’est pas 
simplement une creation de l’Afrique. Comme la commu- 
naute internationale a contribue a creer cette situation peu 
souhaitable, nous pensons qu'elle ne doit pas seulement le 
reconnaitre mais egalement assumer sa part de responsabili- 
tes. Ce fait renforce Fargument presente par FOrganisation 
de F unite africaine (OUA) et par le Secretaire general dans 
son rapport, et ma delegation espere que l’appel du Secre¬ 
taire general a convertir en subventions toutes les dettes 
bilaterales officielles en corns des pays africains les plus 
pauvres sera entendu. 

Quant a nous, nous ne cesserons pas nos efforts en vue 
d’une paix durable et authentique pour l’Afrique et d’une 
justice socioeconomique pour ses peuples. Les problemes de 
l’Afrique sont nombreux et tres complexes, et un effort 
international concerte est necessaire pour les resoudre. Ma 
delegation est convaincue que plus que jamais, les gouver- 
nements africains ont la volonte politique de mettre fin a la 
situation actuelle de l’Afrique. Cette tache est difficile mais 
pas insurmontable. Avec l’appui de la communaute inter¬ 
nationale, nous pouvons reussir. Nous sommes prets et 
engages. La question est — Fetes-vous? 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : Je 
voudrais commencer pm feliciter le Secretaire general de 
son rapport sur les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique. Le rapport 
traite de certaines des questions les plus importantes inscri- 
tes au programme de l'Organisation des Nations Unies, 
aujourd’hui. En analysant tout Feventail des facteurs affec- 
tant la paix et la securite en Afrique, le rapport examine 
certains des aspects fondamentaux de F importance actuelle 
et future des Nations Unies. 

Au paragraphe 7 du rapport, le Secretaire general 
explique les taches qui se posent a l'Afrique, continent 
vaste et varie. Le Secretaire general a pu mettre en place 
une approche systematique qui combine une analyse fine et 
des propositions novatrices en matiere de solutions. En 
outre, le rapport s’appuie sur les experiences recentes des 
Nations Unies, sur l'expertise acquise en traitant de situa¬ 
tions specifiques et sur une comprehension decoulant de 
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l'examen de sujets plus vastes, tels que l’«Agenda pour la 
paix» et l’«Agenda pour le developpement». 

L’un des messages les plus puissants du rapport du 
Secretaire general apparait dans le titre du chapitre IV qui 
souligne le lien intrinseque entre l’etablissement d’une paix 
durable et la promotion d’une croissance economique. Nous 
pensons que ce lien est essentiel. En outre, la croissance et 
le developpement font partie des garanties les plus efficaces 
pour prevenir les conflits. En tant que tels, ils doivent 
recevoir la priorite et je voudrais done en parler de maniere 
assez detaillee 

Encourager la croissance et le developpement exige la 
volonte politique d'appliquer certains principes fondamen- 
taux et universellement reconnus d’une economic saine. Ce 
sont ces principes qui doivent guider la formulation des 
politiques economiques et sociales, et la prise de decisions 
en faveur du developpement. En tant que pays en transition, 
la Slovenie est tout a fait consciente des difficultes que pose 
un ajustement structurel a un systeme economique mondial 
tres concurrentiel, base sur le marche. Notre propre ex¬ 
perience soutient l'idee que tous les pays en transition et en 
developpement, y compris ceux d’Afrique, qui souhaitent 
participer pleinement a 1’economic mondiale, doivent 
— comme le Secretaire general le souligne au paragraphe 
81 — entreprendre les reformes politiques et economiques 
necessaires. 

L’une des le£ons qu’a tirees la Slovenie dans le 
processus de reforme globale est la necessite de renforcer 
et d’ameliorer la gestion macroeconomique. Nous appre- 
cions done hautement la recommandation specifique du 
Secretaire general, au paragraphe 76, selon laquelle une 
banque centrale forte est rune des conditions essentielles 
d’une politique economique stable. Une banque centrale 
independante assure non seulement des taux d’ inflation 
faibles et stables mais elle permet egalement, par son 
autonomie a l’egard des ingerences gouvernementales dans 
la politique monetaire, une saine repartition des pouvoirs 
dans le domaine economique. Elle agit ainsi comme garan- 
tie importante contra la corruption et d’autres fleaux qui 
accompagnent le developpement et 1’ajustement a l’environ- 
nement economique international concurrentiel. 

L’experience de la Slovenie appuie egalement l’idee 
selon laquelle des resultats economiques acceleres exigent 
une meilleure utilisation des ressources existantes. Malgre 
la mondialisation des marches, l’accumulation de l’epargne 
nationale et une culture de l’epargne doivent constituer 
l’une des priorites d’une politique de developpement effica- 
ce. Nous convenons avec le Secretaire general que l’inves- 
tissement dans le capital humain, notamment par l'educa- 
tion, doit etre reconnu comme force motrice de la crois¬ 


sance economique. Apres tout, ce sont les citoyens eux- 
memes qui sont la premiere et la plus importante ressource 
du developpement. 

D’autre part, il faut reconnaitre que si la mobilisation 
des ressources existantes est vitale, la communaute Interna¬ 
tionale a un role indispensable a jouer pour creer et mainte- 
nir un environnement favorable a l’investissement en Afri- 
que. Malgre les progres recents, la situation dans de 
nombreux pays africains est encore caracterisee par 1’ab¬ 
sence d’infrastructures de base adequates et par de graves 
problemes ftscaux. Ce cadre peut nuire a l'apport de 
capitaux prives et reduire egalement les efforts d'encoura¬ 
gement de l'ouverture au commerce, de responsabilite et de 
protection des droits de propriete. L’aide internationale est 
done necessaire. Cette participation devrait egalement 
examiner la question de la suppression du fardeau insuppor¬ 
table de la dette. Une action dans ce domaine contribuerait 
beaucoup au retablissement de la stabilite macroeconomique 
et de la confiance des investisseurs. 

La Slovenie apprecie la clarte avec laquelle le Secre¬ 
taire general traite de la question de la bonne gouvernance. 
Nous partageons son opinion selon laquelle il faut creer un 
environnement ou les individus et leurs droits humains sont 
proteges, ou la societe civile peut agir librement et ou les 
responsabilites gouvernementales s’exercent de maniere 
appropriee. Nous appuyons egalement son idee selon la¬ 
quelle cet environnement doit etre appuye par des meca- 
nismes institutionnels appropries. Les concepts essentiels 
sont le respect de la primaute du droit et de l'independance 
de la justice. L’autonomie, l’integrite et l'independance des 
juridictions doivent etre respectees. En fait, la bonne 
gouvernance et une societe fondees sur une application 
equitable et impartiale du droit sont des elements essentiels 
pour la creation d’un environnement economique favorable 
au developpement et pour l'exercice des droits de l'homme. 

Comme l’on dit toujours, une once de prevention vaut 
une livre de soins. Neanmoins, la prevention n’est pas 
toujours possible. Cela s’applique a l'ensemble des efforts 
pour le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Il est done essentiel de renforcer les mecanismes de main¬ 
tien de la paix, d’imposition de la paix et de consolidation 
de la paix apres les conflits. 

Dans son rapport, le Secretaire general presente une 
analyse realiste des experiences de l'Organisation des 
Nations Unies en Afrique. Nous exprimons notre regret 
devant le fait que certaines de ces experiences ont entrave 
la capacite des Nations Unies a reagir de maniere rapide et 
resolue face aux crises. Nous esperons que les experiences 
qui ne peuvent etre qualiftees de positives ne continueront 
pas de dominer la maniere dont la communaute internatio- 
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nale concoit le maintien de la paix. L’absence de succes de 
l'une des missions de maintien de la paix en Afrique a eu 
un effet negatif tout a fait disproportionne. Afin d'assurer 
la credibilite des Nations Unies, la communaute Internatio¬ 
nale doit etre prete a agir de maniere a promouvoir les 
objectifs de la paix et de la securite en Afrique. 

Nous pensons, a 1'instar du Secretaire general, que les 
operations de maintien de la paix de l’ONU ne seront pas 
toujours la meilleure reponse aux problemes de 1'Afrique ou 
d’ailleurs. En meme temps, nous sommes convaincus que 
le potentiel de maintien de la paix des Nations Unies doit 
etre renforce. Ce potentiel doit etre fonde sur une capacite 
de dissuasion credible, appuyee par une volonte politique 
suffisante de la communaute internationale et par la 
cooperation sur le terrain. Chaque situation doit etre 
examinee par rapport a ses propres merites par le Conseil 
de securite. 

En outre, nous sommes egalement en faveur d’une 
cooperation entre l’ONU et l’Organisation de l'unite afri- 
caine (OUA), et les autres organisations regionales et sous- 
regionales. Nous pensons que cette cooperation doit se 
fonder sur le cadre etabli par le Chapitre VIII de la Charte. 

La Slovenie appuie sans reserve le principe selon 
lequel l’aide humanitaire doit etre consideree, non pas 
comme une action de remplacement de Faction politique, 
mais comme complement a celle-ci. L’aide est une obliga¬ 
tion morale qui repond aux symptomes des conflits, mais 
elle ne traite pas de leurs causes et ne devrait pas etre 
utilisee comme justification a Finaction politique. En 
d’autres termes, l’aide humanitaire ne doit pas etre une 
diversion d’autres priorites cruciales du pays hote et de son 
peuple. Une affectation rationnelle des ressources entre 
secours humanitaires et aide au developpement est 
necessaire. 

Nous partageons pleinement Finsistance vigoureuse du 
Secretaire general sur la protection des civils, notamment 
des refugies et des personnes deplacees. II est particuliere- 
ment important que des mesures effectives soient prises 
pour separer les populations civiles des combattants, chaque 
fois que cela est necessaire. La Slovenie appuie egalement 
la poursuite de la recherche de methodes appropriees, aussi 
bien au niveau international qu’au niveau des pays accueil- 
lant des refugies, pour maintenir la securite et la neutrality 
des camps et etablissements de refugies. 

La paix est toujours fragile a ses debuts. Les structures 
de consolidation de la paix ont done ete mises en place dans 
toutes les situations en Afrique ou la paix a pu etre 
instauree. Lorsqu’une operation de maintien de la paix 
evolue vers la consolidation de la paix, elle assume un 


caractere multiforme et de nouvelles dimensions. L’aide 
d’urgence d’une part, et la reconstruction et le developpe¬ 
ment de l’autre, sont necessaires et interdependants. Un 
partenariat entr’eux est necessaire afin que les diverses 
competences, capacites et approches face aux solutions 
soient reunies de maniere coherente et bien coordonnee. 

Comme le Secretaire general le souligne a juste titre au 
paragraphe 62 de son rappoit, il ne s’agit pas de prendre 
simplement le relais des operations de secours en passant a 
la phase d’assistance au developpement, car ceci ne peut 
conduire ni au progres ni a une paix durable. Nous sommes 
convaincus de la necessite de voir les elements de consoli¬ 
dation de la paix determines avec precision et integres dans 
le mandat des operations de maintien de la paix des le 
debut. Les priorites, y compris la reconciliation nationale, 
le respect des droits de l'homme, la reinstallation des 
refugies et personnes deplacees, la promotion de 1’unite 
nationale, la democratisation et le relevement economique 
sont des elements sensibles mais essentiels pour une transi¬ 
tion fructueuse vers une paix durable. 

Certaines situations exigent des approches et des 
mesures specifiques, notamment les sanctions prevues au 
titre du Chapitre VII de la Charte. Un element revelateur de 
la tragedie de FAfrique est que la majorite des sanctions 
imposees par le Conseil de securite a cette date ont vise des 
Etats Membres ou des groupes specifiques en Afrique. Cela 
rend les recommandations du Secretaire general relatives a 
Famelioration des regimes de sanctions, dans le contexte de 
la promotion d’une paix durable en Afrique, tout a fait 
pertinentes et opportunes. 

Comme le souligne le Secretaire general au paragraphe 
25 de son rapport, les sanctions peuvent affecter des vic- 
times non visees. Nous partageons son opinion selon la- 
quelle il faudrait recourir davantage a des sanctions ciblees 
et accorder plus d’attention aux effets negatifs qui pesent 
sur les pays voisins. 

En outre, il est necessaire d’adopter une approche 
globale et largement acceptee pour gerer les exceptions 
humanitaires aux sanctions. Les pratiques contemporaines 
d’imposition de sanctions au niveau regional ou sous-regio- 
nal doivent etre examinees avec attention. Les lecons 
apprises sont diverses et n’ont pas toujours ete positives; 
elles doivent etre gardees a F esprit dans toute prise de 
decision future. En meme temps, nous approuvons le 
Secretaire general lorsqu’il insiste sur la necessite d’assurer 
une application plus stride des sanctions par la communaute 
internationale. Nous appuyons particulierement ses recom¬ 
mandations en ce qui concerne la stride application des 
embargos sur les armes. 
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Pour terminer, je voudrais dire que l’eventail et la 
variete des questions examinees dans le rapport du Secre¬ 
taire general sur l’Afrique exigent une attention minutieuse. 
La richesse des idees et des recommandations doit etre 
exploitee. Nous appuyons done la suggestion visant a 
poursuivre l'examen de ce rapport non seulement au Conseil 
de securite, mais aussi a l’Assemblee generate et au Conseil 
economique et social (ECOSOC). Ce processus devrait 
surtout permettre aux organes des Nations Unies de prendre 
les decisions pertinentes, alors que l'examen du rapport se 
poursuit. 

M. Berrocal Soto (Costa Rica) (interpretation de 
I’espagnol ) : Je voudrais tout d'abord remercier le Secre¬ 
taire general, M. Kofi Annan, de son rapport objectif, 
realiste, lucide et complet sur la situation en Afrique. Ce 
que nous avons devant nous est un programme d’action 
ambitieux pour Fensemble du systeme des Nations Unies. 
Le Conseil de securite doit naturellement jouer un role 
majeur de coordination et articuler la mise en oeuvre des 
aspects critiques de la paix et de la securite. 

Une fois de plus, ceci montre dans quelle mesure la 
realite economique, sociale et politique de notre epoque a 
modifie les concepts et pratiques traditionnels du Conseil de 
securite ainsi que Finterpretation de ses membres quant aux 
obligations, droits et devoirs consacres dans la Charte des 
Nations Unies, notamment ceux enonces aux Chapitres VI 
et VII. 

C’est en soi un progres important, et ma delegation est 
heureuse de voir que nous sommes reunis ici en seance 
officielle du Conseil de securite pour discuter des problemes 
de paix et de securite internationales en Afrique, dans un 
contexte integre et realiste, en travaillant sur un document 
de grande valeur politique et qui nous presente objec- 
tivement le cadre reel d'une crise continue poitant les signes 
profonds et credibles d'une crise, non seulement politique 
et militaire, mais egalement economique et sociale, avec des 
causes structurelles. Les 30 guerres recentes en Afrique ne 
sont qu’une consequence de cette situation. 

A l'ordre du jour du Conseil de securite, il y a de 
nombreux points concernant F Afrique. Pour chacun de ces 
points, lorsqu’on approfondit la question et va au dela de 
F explosion et des violences de conflits militaires armes et 
des violations des droits de Fhomme, il y a toujours et 
inexorablement la realite economique et sociale profonde, 
decrite en toute objectivite dans le rappoit du Secretaire 
general. Ce rapport pourrait meme constituer la base de 
debats au Conseil economique et social (ECOSOC) ou d’un 
debat sur les priorites dans le contexte du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD). C’est ainsi 
que les sujets de la paix et de la securite internationales et 


des realites politiques, economiques et sociales de notre 
epoque sont fondamentalement lies et interdependants. 

C’est pourquoi le Secretaire general fait bien de nous 
inviter a reflechir sur un rapport d’un tel contenu et de telle 
nature, parce que si la communaute internationale et les 
pays africains eux-memes et leurs organisations sous-regio- 
nales et regionales ne s’engagent pas de maniere responsa- 
ble et avec determination a un grand programme d’action et 
de developpement pour F Afrique, la crise actuelle de 
securite et de paix persistera et l’on ne trouvera jamais de 
solution au grand chapitre des guerres de FAfrique, comme 
point dominant et central de l’ordre du jour international et 
du Conseil de securite lui-meme. 

Le rapport du Secretariat nous indique que Fere des 
conflits graves relatifs aux frontieres est depassee en Afri¬ 
que. Nous ne doutons pas que, politiquement, cela soit vrai, 
mais il est ineluctable, par exemple, qu’une crise aussi 
serieuse et complexe que celle de la region des Grands 
Lacs, dans une grande mesure, a quelque chose a voir avec 
ce partage arbitraire et artificiel qui a divise des ethnies et 
des peuples, creant des pays et des realites nationales 
disparates et disproportionnes entre les puissantes ressources 
economiques et la grande taille geographique de certains 
pays, face a la petite superficie territoriale, a la sur- 
population et a la pauvrete d'autres. La crise dans la region 
des Grands Lacs avec toutes ses consequences humaines 
douloureuses est l’expression concrete de cette verite en 
Afrique. 

Si en 1963 la bonne decision prise par F Organisation 
de F unite africaine (OUA) a ete de ne pas rouvrir le chapi¬ 
tre douloureux des differends frontaliers et territoriaux, 
aujourd’hui la bonne decision a prendre face a l’avenir doit 
etre, comme le mentionne le rapport du Secretaire general, 
F union d’efforts et de volontes pour integrer et developper, 
avec l’aide et la cooperation internationales, des espaces 
economiques et des entites politiques sous-regionales en 
Afrique. Il n’y a pas d’autre possibility de developpement 
si ce n’est la cooperation et le travail commun. Il n'y a pas 
non plus d’autre alternative a la paix. 

Cette vision de l’avenir est ce qui nous a le plus 
satisfait dans le rapport du Secretaire general Annan. Il ne 
s’agit pas de rouvrir un debat academique et theorique. Il 
est question de definir et de mettre en oeuvre un ensemble 
d’initiatives pratiques de solutions. Il est question d'inverser 
les priorites et de travailler, avec une vision democratique 
et de democratisation, dans un effort conjoint et total pour 
faire face aux realites de FAfrique. De toute evidence, 
beaucoup dependra de l'effort et de l'initiative des pays 
africains eux-memes et des organisations africaines elles- 
memes. Mais beaucoup releve egalement de la responsabi- 
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lite de la communaute internationale et de 1'ensemble du 
systeme des Nations Unies. 

Mon pays, de par sa propre experience, est tout a fait 
d’accord avec la voie critique et le changement de priorites 
qui sont mentionnes dans le rapport du Secretaire general. 
II y a 50 ans que le Costa Rica ne depense rien en armes et 
que la priorite des depenses publiques vise essentiellement 
F education, la sante preventive et 1'infrastructure. Nous ne 
conferons pas a notre experience et a notre decision natio- 
nale en matiere de desarmement une validite generate, mais 
il est vrai que sans investir intensement et systematiquement 
en ressources humaines et sans creer des conditions adequa- 
tes et modernes d’infrastructure et de communications 
internationales, la lutte pom le developpement economique, 
la justice sociale et l’institutionnalisation democratique 
serait alors une mission impossible a realiser. Ne plus 
investir en armes est, sans nul doute, la decision la plus 
simple et la plus sage pour les pays en developpement. 
Investir dans notre population en nous tournant vers le 
XXIe siecle, tel est le defi essentiel des pays en developpe¬ 
ment. C’est le cas de l'Afrique, comme il en est de l’Asie 
ou de FAmerique latine et les Cara’ibes. 

Nous sommes done tout a fait d’accord avec ce chan¬ 
gement des priorites et cette perspective democratique et de 
democratisation auxquels nous invite le Secretaire general 
Annan. De toute evidence, les pays africains et tous les pays 
du monde en developpement, sans exception, doivent 
travailler en vue de la separation effective des pouvoirs de 
l'Etat, de la bonne gestion des affaires publiques, du respect 
des droits de l’homme et de la primaute du droit. Bien 
entendu, le developpement durable egalement exige que Ton 
prenne des decisions realistes et concretes pom equilibrer 
les budgets, obtenir des equilibres macroeconomiques 
appropries, attirer des investissements et creer des con¬ 
ditions favorables a la libre concurrence dans les affaires et 
le commerce. Nous y travaillons tous dans le monde en 
developpement — certains plus que d’autres. 

Pour cela, le Costa Rica se felicite au plus haut niveau 
de pouvoir dire au Secretaire general au corns de cette 
seance officielle du Conseil de securite que nous nous 
identifions tout a fait a sa vision democratique et de demo¬ 
cratisation de l’avenir de l'Afrique. Pour mon pays, le grand 
defi politique et historique lance a nos freres africains en 
cette fin de siecle est le succes et la consolidation des 
systemes constitutionnels de gouvernement, accordant la 
primaute au pouvoir civil pm rapport au pouvoir militaire et 
resultant de processus electoraux transparents et libres. Pour 
parvenir a cet objectif, la volonte politique des Africains 
sera absolument irrempla 9 able. C’est aux dirigeants, aux 
partis politiques et a la societe civile des differents pays 
d’Afrique qu’il incombe d’assumer totalement cette tache 


enorme, complexe, difficile et historique de construire, de 
consolider et de preserver la democratic et la liberte en 
Afrique. 

En Amerique latine, nous savons pmfaitement que la 
democratic, comme cadre et realite politique, ne prevaut et 
ne se renforce que dans les societes qui ont elimine l’igno- 
rance, l'analphabetisme, la pauvrete et l’insalubrite. Dire 
F inverse serait precher dans le desert. Sur des terres de 
pauvrete et d'injustice sociale, il est difficile de promouvoir 
et de developper la liberte. L’histoire politique et F enorme 
lutte decisive pour la democratic en Amerique latine des 
dernieres decennies sont une preuve flagrante et irrefutable 
de cette verite. Si la liberte et la democratic sont en vigueur 
aujourd’hui sur nos terres, c’est parce que nos peuples, en 
fin de compte, ont commence a gagner la guerre contre la 
pauvrete et Fignorance. 

Le resultat a de meme ete la diminution des conflits 
militaries et l’obtention de la paix, entre des pays qui, 
comme ceux de FAmerique centrale, pm exemple, il n'y a 
que quelques annees, se livraient des guerres civiles et 
fratricides. Ceci, qui est vrai pour nous, l’est egalement 
pour nos freres d’Afrique. 

Mon pays, qui a ete a l'epicentre meme de la turbu¬ 
lence des guerres centramericaines, insiste done pour soulig- 
ner la vision realiste du rapport du Secretaire general et son 
appel a l’aide et a la cooperation internationales qui, a cause 
des conditions exceptionnelles de nombreux pays africains, 
etablit un juste equilibre entre la volonte politique et l'effort 
qui incombe aux Africains et les responsabilites ineluctables 
qui incombent egalement aux pays developpes, a la com¬ 
munaute internationale et a ses organisations, y compris de 
maniere active celles de Bretton Woods. La responsabilite 
nous incombe tous et pas seulement a l’Afrique. 

L’on ne pourra jamais demander aux pays africains de 
passer directement de la crise economique et la guerre civile 
a des programmes d’ajustement structurel, a Fouverture des 
marches, a la concurrence internationale et a la mon- 
dialisation. Le Londs monetaire international et la Banque 
mondiale, en etroite collaboration avec le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, et avec d’autres 
instances internationales, devront adapter leurs programmes 
et leur approche a la realite africaine, a ces realites que l’on 
ne saurait remettre en question, et construire a partir de ces 
realites, tout comme le Conseil de securite, dans son agenda 
de paix et de securite internationales, devra continuer 
d’oeuvrer en etroite collaboration avec l'OUA et avec 
d’autres instances sous-regionales pour le succes de ses 
operations de maintien de la paix. Ces relation et 
cooperation etroites entre l'ONU et l'OUA sont essentielles 
au succes de notre travail au Conseil de securite. 
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Comme le dit fort justement le Secretaire general, 
M. Annan, c’est une obligation et une responsabilite que 
nous devons tous assumer. Ce qui est important c’est la 
determination et la sincerite qui, sans doute, seront mises a 
l’epreuve a de nombreuses reprises, en Afrique et ici, au 
Conseil de securite, ainsi que dans toutes les multiples 
instances de decision du systeme des Nations Unies. 

Enfin, et si nous sommes logiques, veritablement 
logiques, avec ce que nous croyons et ce que nous affir- 
mons, nous pourrons alors etre d'accord avec le President 
Mandela et nous feliciter avec nos freres africains de ce que 
nous sommes parvenus a notre objectif et que la renaissance 
de FAfrique en est a sa pleine apogee. 

Malgre les enormes difficultes, mon pays est sur que 
ce jour n’est pas eloigne. L’Afrique, sans aucun doute, 
dispose des ressources et des capacites humaines pour y 
parvenir. 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de I’anglais) : 
«L’Afrique civilise l’Amerique». Telles sont les paroles 
d’un penseur politique bresilien du XIXe siecle, qui sont 
vraies a plus d’un egard. L’influence africaine n’est mieux 
ressentie ailleurs qu’au Bresil. Notre culture, nos croyances, 
nos valeurs, la maniere meme dont notre creativite 
s’exprime ont ete fagonnees dans une grande mesure par la 
contribution africaine. II est done tout a fait naturel que le 
Bresil ait participe activement a de nombreuses initiatives 
plurilaterales et bilaterales visant a stimuler les forces de la 
paix et de la reconciliation en Afrique. C’est le cas de la 
Communaute des pays lusophones, de la Zone de paix et de 
cooperation de l'Atlantique Sud et des efforts deployes en 
vue de la constitution d’un hemisphere Sud exempt d’armes 
nucleaires, entre autres — outre notre participation active 
aux efforts de paix en Angola et au Mozambique. Nous 
avons suivi avec grand interet les debats qui ont eu lieu en 
septembre dernier au cours de la seance ministerielle sans 
precedent du Conseil de securite sur F Afrique, et nous 
sommes heureux de participer aux deliberations d’au- 
jourd’hui. 

L’Afrique est a la fois unique pour ce qui est de son 
heritage culturel et historique et un riche et profond deposi- 
taire de notre humanite commune. En traitant de F Afrique 
en tant que question separee, nous n’allons pas perdre de 
vue la dimension universelle de son caractere individuel. 
L’attribution du prix Nobel de litterature a pas moins de 
trois eminents ecrivains africains au cours de la derniere 
decennie represente tant une reconnaissance de la grande 
valeur de ses traditions specifiques qu’un hommage a la 
reflexion brillante sur le sort de F humanite tout entiere. 


Au cours du passe recent et moins recent, le sort de 
F Afrique a ete assujetti a ce que le President Mugabe du 
Zimbabwe a qualifie, dans un euphemisme genereux, «une 
ingerence etrangere inattendue et troublante». Le trauma- 
tisme de l'esclavage et de la manipulation brutale des forces 
exterieures ne sera sans doute jamais totalement efface de 
la memoire collective africaine. Toutefois, comme un 
nombre croissant de dirigeants africains Font souligne, c’est 
en traitant de maniere creatrice et efficace des privations du 
present que les horreurs du passe seront surmontees et que 
les perspectives d'avenir seront plus brillantes. Ce processus 
implique que l'on s’en tienne aux episodes tragiques de 
devastations auto-infligees, dont l’Afrique peut apprendre a 
se sortir en s’inspirant des paradigmes emanant de ses 
propres civilisations anciennes. N’oublions pas que long- 
temps avant que la resolution des conflits soit examinee par 
les grands penseurs du monde developpe, elle florissait dans 
les conseils de sages de societes africaines precoloniales. 

Dans F image cyclique des concepts existentiels yoruba, 
la cicatrisation et la reconstruction necessaires a ce stade 
important de F evolution de F Afrique pourraient etre placees 
de maniere symbolique sous les auspices d'Obatala — ou 
Oxald — le dieu qui represente la croissance du psychique 
humain ou les vertus d’accommodement social et individuel 
resident : patience, compassion et paix. La lutte victorieuse 
contre le racisme institutionnalise en Afrique du Sud est un 
exemple marquant d’une transformation expiatoire par des 
moyens pacifiques, qui place son dirigeant, le President 
Nelson Mandela, dans une categorie sans pareille dans le 
monde contemporain. Dans notre propre contexte des 
Nations Unies, les qualites de dirigeant dont a fait montre 
le Secretaire general, qui a pu prouver les pouvoirs de la 
diplomatie meme aux plus sceptiques, est une source 
d'inspiration sans egale. 

Nous sommes en fait reconnaissants au Secretaire 
general Kofi Annan d’avoir presente au Conseil de securite 
un rapport sur les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique. Son 
analyse objective et ses recommandations demandent un 
examen minutieux non seulement par le Conseil de securite, 
mais egalement par l’Assemblee generate, le Conseil 
economique et social et par d’autres composantes du sys¬ 
teme des Nations Unies. Au cours des semaines et des mois 
a venir, il nous reviendra de traiter de la maniere la plus 
efficace les suggestions formulees par le Secretaire general 
afin que notre prise de conscience accrue des defis auxquels 
est confrontee l’Afrique se traduise rapidement dans des 
progres tangibles. 

L’Afrique ne doit pas etre definie comme un continent 
englue dans des conflits. Comme cela est largement recon- 
nu, il y a de nombreuses parties de F Afrique ou la paix et 
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la croissance economique prennent racine. Si nous concen- 
trons nos remarques aujourd’hui sur les parties du rapport 
du Secretaire general qui traitent de conflits, c’est parce 
qu’il s’agit du domaine de responsabilite inconteste du 
Conseil de securite. 

Reflechissons au besoin de conformite dans la quete de 
solutions concernant des regions en crise. L’eruption de 
formes intercommunales ou d’autres formes de violence 
dont nous avons ete temoins ces dernieres annees en Soma- 
lie, dans la region des Grands Lacs et au Liberia, ne sont 
pas veritablement differentes des situations existantes dans 
d’autres parties du monde. 

Le Secretaire general declare dans l’un des paragraphes 
concluant son rapport que 

«L’Afrique doit demontrer qu’elle a la volonte de 

rechercher des solutions politiques plutot que militaires 

aux problemes.» ( S/1998/318, par. 105) 

Nous pensons qu’il s’agit d’un postulat qui doit s’appliquer 
dans le monde entier. Ce qui est encore plus important, il 
doit s’appliquer egalement aux efforts des Nations Unies 
dans la promotion de la paix et de la securite. 

Nous apprecions les legons tirees des approches prises 
par le Secretaire general en examinant l'experience recente 
des Nations Unies en matiere de maintien de la paix en 
Afrique. Mais certaines erreurs du passe meritent d'etre 
soulignees une nouvelle fois. Si les souvenirs de la Somalie 
sont si troublants pour nous, c’est sans aucun doute a cause 
de l'effet negatif sur la credibilite de l’ONU qui a resulte du 
phenomene que Ton a connu comme «le passage de la ligne 
de Mogadiscio», ou qui a ete qualifie de «fourvoiement 
progressif de la mission» dans l’ex-Yougoslavie — en 
d’autres termes, melangeant le maintien de la paix avec 
l'imposition de la paix. Nous aurions des difficultes concep- 
tuelles tres serieuses avec un ordre du jour des Nations 
Unies qui semblerait accorder la priorite a la diplomatic et 
au dialogue au niveau local tout en assumant une attitude 
militariste pour ce qui est des efforts multilateraux. Bien 
que le deployment d’operations ayant une «capacite de 
dissuasion credible» puisse etre necessaire dans des situa¬ 
tions extremement graves, nous devons nous premunir 
contre la tentation de rechercher des solutions a predomi¬ 
nance militaire a des problemes qui necessitent le dialogue 
et la diplomatic. 

Nous felicitons le Secretaire general pour avoir intro- 
duit un sous-chapitre sur la proliferation des armes en 
Afrique dans son rapport. Nous sommes d’accord avec sa 
conclusion selon laquelle le Conseil de securite devrait se 
saisir de toute urgence de cette question. Pour donner un 


sens operationnel a cette recommandation, un mecanisme 
approprie devrait etre elabore pour proposer et mettre en 
oeuvre les moyens de lutte contre les courants d’armes 
illicites dans les zones de conflits. Une plus grande adhe¬ 
sion des pays africains au Registre des armes classiques de 
l’ONU contribuerait egalement a l’instauration de la 
confiance dans les zones instables. Nous sommes egalement 
d’accord avec les perspectives generates du rapport concer¬ 
nant les sanctions, notamment lorsqu'il est suggere qu’alors 
que les embargos efficaces sur les armes diminuent la 
capacite des belligerants a soutenir des combats prolonges, 
des sanctions economiques sans discrimination tendent a 
avoir un effet sur la population civile plus directement que 
sur ceux qui sont responsables des menaces a la paix. 

Nous voyons le bien-fonde de la distinction entre les 
causes internes et les causes externes des conflits en Afri¬ 
que, qui a ete proposee dans le rapport. Mais il est bon de 
se rappeler que meme les causes internes ont souvent une 
composante externe. Il est impossible de dissocier la proli¬ 
feration des dictatures au cours des premieres decennies 
postcoloniales de la rivalite bipolaire de la guerre froide. Au 
nombre des elements aux consequences particulierement 
nefastes, avec des prolongations jusque tard dans les annees 
90, il y a les arsenaux accumules par certains des regimes 
les plus repressifs de F Afrique dans les decennies preceden- 
tes, avec le soutien ostensible, ou dissimule, de puissances 
externes. 

Alors que les dernieres annees ont souvent ete mar¬ 
quees par la violence, la disintegration et meme les genoci¬ 
des, le vent de changement qui a balaye l'Afrique est aussi 
source d’espoir. Mais pour que les forces positives du 
changement et de la reforme puissent progresser en Afrique, 
un nouvel esprit de cooperation plus clairvoyant doit exister 
chez les acteurs internationaux qui sont capables de changer 
les choses. En outre, etant donne le contexte historique des 
quelques derniers siecles, durant lesquels les societes 
africaines traditionnelles ont ete soumises a une exploitation 
et a une destabilisation systematiques, aborder les questions 
africaines avec la moindre once de superiorite morale est 
tout simplement inconcevable. La communaute inter- 
nationale devrait repondre de maniere creative aux aspects 
positifs de F evolution de l’Afrique et reagir aux aspects 
moins positifs par un dialogue constructif et attentif avec les 
Africains eux-memes. L’objectif d’un tel dialogue ne devrait 
pas etre d'imposer des conclusions definies unilateralement 
mais d’aider — lorsqu’une aide se revele necessaire — les 
Africains a trouver eux-memes et a mettre en oeuvre les 
solutions qui s’imposent. 

Nous convenons de la necessite d’une approche de 
l’assistance humanitaire coordonnee et fondee sur des 
principes. Deux considerations importantes sont a prendre 
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en compte a cet egard. Premierement, etant donne qu’il y a 
d’autres organes des Nations Unies charges de s’occuper 
des problemes humanitaires, il sera necessaire de mettre au 
point des mecanismes adequats pour une coordination 
efficace. La composante humanitaire du Conseil economi- 
que et social, mentionnee par le Secretaire general dans ses 
propositions de reforme, pourrait jouer ce role. Deuxieme- 
ment, en se rappelant les legons du passe, le Conseil de 
securite devrait veiller a ne pas laisser l’action humanitaire 
se transformer en moyen deguise de faire avancer les 
ambitions politiques personnelles d’un Etat donne. S’agis- 
sant de la situation des refugies et des personnes deplacees, 
la proposition visant a etablir un mecanisme d’assistance 
pour les pays d’accueil, qui leur permettrait de maintenir la 
securite et la neutralite des camps de refugies, merite qu’on 
s’y arrete de maniere approfondie et positive. 

Nous accueillons avec satisfaction les remarques du 
rapport concernant Particulation de l’aide d’urgence sur 
Paction de reconstruction et de developpement. II est urgent, 
a notre avis, de definir des moyens appropries de canaliser, 
au niveau intergouvernemental, les secours et P assistance au 
developpement vers les zones sortant d'un conflit. Le 
Secretaire general semble avoir entierement saisi un aspect 
essentiel de cette question lorsqu’il explique, au paragraphe 
67 de son rapport, 

«qu'il faut surtout eviter les situations ou seraient 

imposees des conditions contraires au processus de 

paix». 

Dans la recherche d’organes intergouvernementaux 
capables de se charger de la transition du maintien de la 
paix a la reconstruction, la Charte des Nations Unies peut 
etre d’une grande utilite. Ma delegation serait particuliere- 
ment interessee de voir quels moyens peuvent etre utilises 
pour mettre en oeuvre PArticle 65, qui traite de Passistance 
que peut fournir le Conseil economique et social au Conseil 
de securite. 

L’Organisation des Nations Unies a permis d’apporter 
la paix et des secours a de nombreuses regions d’Afrique 
par le maintien de la paix ou par les multiples programmes 
congus pour ameliorer les conditions de vie des plus demu¬ 
nis. Malheureusement, ces efforts restent insuffisants. 

Le probleme est un probleme de ressources, mais pas 
uniquement de ressources : il a une dimension qualitative 
que l’on ne doit pas oublier. L’assistance technique, par 
exemple, ne peut avoir comme vocation P appro visionne- 
ment, mais doit cibler les besoins specifiques des pays qui 
la regoivent en utilisant pleinement leurs propres ressources 
et leurs potentialites. Dans les domaines comme la protec¬ 
tion des droits de l’homme et la promotion de la gestion des 


affaires publiques de fagon democratique, il serait 
probablement benefique d'encourager les interactions entre 
les differents pays africains et entre PAfrique et d’autres 
regions du monde en developpement ou des progres ont ete 
recemment accomplis — telles que P Amerique centrale, par 
exemple, comme Pa eloquemment explique PAmbassadeur 
du Costa Rica. Ce serait la une fagon novatrice et, a notre 
sens, prometteuse, d’elargir la cooperation Sud-Sud aux 
domaines politique et juridique. Au sujet de la cooperation 
Sud-Sud, je voudrais mentionner comme illustration Paction 
du Bresil, qui a adopte les mesures legislatives voulues pour 
prendre part a P Initiative relative aux pays pauvres tres 
endettes. Le montant de la dette a effacer est d'environ un 
milliard de dollars, chiffre non negligeable pour un pays en 
developpement. 

Le debat d’aujourd’hui ne pourra epuiser toutes les 
questions complexes auxquelles nous sommes confrontes. 
Nous reserverons done de plus amples commentaires a des 
occasions ulterieures, au sein de cette instance comme dans 
d’autres. Je voudrais terminer pom le moment en appuyant 
la proposition du Secretaire general visant a convoquer une 
nouvelle seance au niveau ministeriel sur PAfrique tous les 
deux ans et de convoquer un sommet d’ici cinq ans. Main¬ 
tenir P attention de la communaute international, aux plus 
hauts niveaux politiques, sur ces problemes pendant cinq 
ans est certainement un bon moyen d’ameliorer la compre¬ 
hension de ces derniers et de contribuer a y trouver des 
solutions realistes. Le Bresil est sur qu’une intensification 
du dialogue international sur PAfrique, au sein du Conseil 
de securite comme en dehors, qui prenne totalement en 
compte le point de vue africain et s’inspire de P experience 
recente de maniere equilibree, aura des consequences 
durables sur la paix de ce continent vaste et genereux. 

M. Buallay (Bahrein) (interpretation de I’arabe) : Je 
tiens a exprimer notre plus sincere gratitude au Secretaire 
general pour son rapport complet et analytique sur les 
causes de conflit et la promotion d’une paix et d’un deve¬ 
loppement durables en Afrique. 

La presente seance officielle du Conseil de securite 
visant a discuter de la situation en Afrique illustre bien 
l'interet que porte le Conseil a ce continent, de meme que 
son attachement a la question du devenir du continent 
africain. Les nombreuses tensions existant en Afrique 
aujourd’hui represented le plus grave des defis pour la paix 
et la securite internationales. Le Conseil de securite, en sa 
qualite d’organe principal des Nations Unies charge du 
maintien de la paix et de la securite internationales, a une 
tache difficile a accomplir. De plus, un succes obtenu par le 
Conseil de securite dans la resolution des problemes de 
PAfrique serait une preuve indubitable de son efficacite. 
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II est particulierement important de proceder au diag¬ 
nostic des principaux problemes de l’Afrique et de deter¬ 
miner les sources de conflit et de dissension sur le con¬ 
tinent. Sans aucun doute, le lourd heritage du colonialisme 
qu’ont recu les Etats africains avec leur partition et leur 
division en unites nationales parfois heterogenes est 1’une 
des raisons principales de l'existence actuelle de nombreux 
foyers de discorde en Afrique. 

Le probleme fondamental de l'Afrique est celui de 
l'instabilite politique de certains de ses pays. Cela est du au 
fait que la nature de V autorite est changee par le recours a 
la force a brefs intervalles, ce qui expose les Etats africains 
a des perturbations traumatisantes. Dans ces pays, le 
pouvoir, au lieu d’etre une voie vers la stabilite et le 
developpement, devient une fin en soi. Les problemes 
economiques et sociaux viennent refermer ce cercle vicieux 
de l’instabilite. Une approche globale et radicale doit etre 
trouvee pour resoudre ces problemes. Le developpement ne 
peut exister sans paix et sans stabilite, et la paix et la 
stabilite ne peuvent se perpetuer sans developpement econo- 
mique et social. 

D’autre part, les caracteristiques multiethniques de la 
plupart des Etats africains sont souvent source de conflits a 
cause des traitements preferentiels que recoivent certains 
groupes ethniques et de la discrimination pratiquee a l’egard 
d’autres groupes — situation ineluctablement au coeur des 
dissensions qui separent ces groupes ethniques. La tendance 
a monopoliser les sources de richesses est l’une des carac¬ 
teristiques fondamentales de ceux qui tiennent les renes du 
pouvoir en Afrique. La monopolisation des richesses est 
l’une des principales raisons de l’eternisation des conflits 
sur le continent. 

Un bon exemple de ce qui precede est la situation qu’a 
connue recemment la Sierra Leone, ou ceux qui ont usurpe 
le pouvoir du gouvernement legitime, ont egalement mono¬ 
polise les richesses naturelles, se sont servi de fonds publics 
et prives et ont repandu la peur et la violence dans tout le 
pays. Heureusement, grace aux pays d’Afrique de l’Ouest 
et a l’ONU, le Gouvernement legitime de la Sierra Leone 
a pu etre remis en place. 

La communaute internationale doit prendre des mesu- 
res urgentes et diligentes pour s’attaquer aux graves proble¬ 
mes politiques, economiques et sociaux auxquels doit faire 
face l'Afrique. Dans ce domaine, nous reaffirmons 1’impor¬ 
tance du role des Nations Unies. Malgre la longue serie de 
resolutions adoptees par le Conseil de securite et les initiati¬ 
ves et plans formules en vue du maintien de la paix en 
Afrique, le succes de certaines initiatives n'en a pas empe- 
che d'autres, parallelement d’echouer. Ces echecs sont 
fondamentalement dus aux hesitations de la communaute 


internationale, qui Font empechee d'intervenir efficacement 
et rapidement pour le maintien de la paix. La meilleure 
illustration de ces echecs est 1’absence d'intervention pour 
empecher le genocide au Rwanda, evenement sans prece¬ 
dent dans l'histoire moderne. Cette reticence a intervenir a 
eu de graves repercussions dont nous ressentons encore les 
effets aujourd’hui. 

Mon pays est convaincu que les operations de maintien 
de la paix du Conseil de securite, efficaces pour contenir les 
conflits, ne sont pourtant pas toujours la meilleure solution 
aux problemes que connait l’Afrique. En l’absence d’une 
volonte des parties a un conflit de resoudre leurs problemes 
a 1’amiable, la paix s’avere tres difficile a obtenir. En fait, 
on obtient souvent le resultat inverse. Toutefois, si les 
conditions adequates existent, les operations de maintien de 
la paix peuvent representer l'arbitre decisif entre conflit et 
paix. D’ou l'importance cardinale d’un soutien par les 
Nations Unies des initiatives de paix regionales, car les 
moyens des Nations Unies, quelque grands qu’ils soient, ne 
sont pas suffisants a eux seuls. Nous pensons que des 
groupements entre Etats de la region peuvent assumer un 
role complementaire important de prevention de 1’extension 
des conflits, grace a leur comprehension de la nature des 
problemes regionaux et a leur grande capacity d’influencer 
les parties de la zone. 

Ma delegation estime que l’elimination des sources de 
tension en Afrique exige des efforts de longue haleine, qui 
sachent prendre en compte la complexity des raisons a 
l’origine d’un conflit. Dans ce contexte, il faudrait garder en 
memoire les points suivants : 

Premierement, une volonte authentique, veritable 
moteur de la stabilite et du developpement en Afrique, revet 
une importance cruciale. L’Afrique, continent riche et 
fertile, est en effet capable de fournir une assise solide a la 
prosperity. 

Deuxiemement, les organisations internationales dev- 
raient contribuer a la reconstruction des structures economi- 
ques detruites dans les conflits, ce qui permettrait de garan- 
tir le non-retour des conflits. A cet egard, l’assistance 
humanitaire n’est pas suffisante pour une consolidation de 
la paix, sans laquelle les Africains ne pourront se prendre 
en main et parvenir a l’etat de developpement auquel ils 
aspirent, en eliminant de leurs pays le spectre des conflits. 

Troisiemement, il faut encourager une coordination 
entre les Nations Unies et 1'Organisation de l’unite africaine 
(OUA). Celle-ci permettra de renforcer la cooperation entre 
le Conseil de securite et le mecanisme de l’OUA visant a la 
recherche de solutions efficaces aux problemes de l’Afrique. 
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Quatriemement, il faut s’attaquer au probleme de 
Facquisition et du trafic d’armes et prendre des mesures 
preventives pour endiguer les flux d’armes vers FAfrique. 

Cinquiemement, il faut donner la priorite a la consoli¬ 
dation de la paix apres les conflits, pour empecher qu’une 
paix trop fragile ne s’effondre a la moindre occasion. 

Sixiemement, une coordination est necessaire entre les 
mesures de maintien de la paix et de la securite du Conseil 
de securite et les efforts des organisations des Nations Unies 
pour le developpement. De cette maniere, le continent 
africain pourrait beneficier d'efforts unifies et n’aurait pas 
a subir les consequences de l’eparpillement des efforts. 

Pour terminer, ma delegation voudrait reaffirmer 
Fimportance du role capital que peuvent assumer FOrgani- 
sation des Nations Unies et ses organes dans le cadre de 
leur engagement en faveur de la paix, de la stabilite et de 
la prosperity en Afrique. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de l’anglais) : Ma 
delegation souhaite remercier le Secretaire general de nous 
avoir fourni un cadre pour la discussion de questions d’une 
telle importance pour notre continent, FAfrique. Le rapport 
qu’il a presente la semaine derniere au cours d’une seance 
officielle du Conseil souligne les efforts qu’il deploie 
constamment pour s’attaquer aux nombreux problemes 
auxquels continue d’etre confrontee FAfrique. En recon- 
naissant le besoin urgent que nous avons de relever ces 
defis, ma delegation voudrait souligner que le present 
rapport est a envisager comme une partie d’un processus 
visant a trouver une reponse aux besoins si connus de 
FAfrique. 

Je rappelle qu’au cours de la seance extraordinaire du 
Conseil de securite sur FAfrique en septembre dernier, nous 
avons confie au Secretaire general la tache de rediger un 
rapport permettant au moins de clarifier la voie a suivre 
pour s’attaquer aux causes des conflits et promouvoir une 
paix et un developpement durables en Afrique. Le rapport 
fournit une bonne analyse de la situation actuelle en Afrique 
et expose egalement des recommandations multiples et 
concretes faisant appel a la participation de la communaute 
internationale. Je rappelle en outre qu’au cours de la seance 
de septembre notre Ministre des affaires etrangeres a 
souligne F impossibility, oil que ce soit, d’un developpement 
sans paix et la necessite de trouver une approche globale et 
integree aux problemes complexes de FAfrique. C’est au 
travers du prisme de cette interdependance entre la paix et 
le developpement que ma delegation voudrait faire part de 
ses vues. 


J'aborderai pour commencer la question de la paix et 
de la securite. Il est clair pour chacun d’entre nous que la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales revient a F Organisation des Nations 
Unies, et en particular au Conseil de securite. De meme 
que la dynamique des relations internationales a change, la 
maniere dont l’ONU s’occupe des questions de paix et de 
securite a egalement evolue. Cela est du, en grande partie, 
a l’echec des instruments auxquels on confiait traditionnel- 
lement le maintien de la paix et de la securite, ainsi qu’aux 
complexites uniques de chaque situation de conflit. Il y a eu 
des tentatives posterieures de reduire le role que doit jouer, 
sur la base de la Charte, l'Organisation des Nations Unies 
dans le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Meme, une nouvelle dynamique est apparue, qui cherche a 
regionaliser les activites de retablissement et de maintien de 
la paix. Nous maintenons que les organisations de la region 
et de la sous-region ne peuvent jouer qu’un role comple- 
mentaire au role principal qui revient a l'ONU. Ce role 
complementaire a ete rempli de maniere tres honorable, ces 
dernieres annees, par la Communaute economique des Etats 
de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) en Afrique occidental 
et par FAutorite intergouvernementale pour le developpe¬ 
ment dans la come orientale de FAfrique, par exemple. 

Comme le souligne clairement le Secretaire general 
dans son rapport. Faction en faveur de la paix doit etre 
opportune, adaptee, bien coordonnee et soigneusement 
planifiee. A cet egard, nous nous felicitons de la recente 
creation du Comite executif pour la paix et la securite sous 
la tutelle du Secretaire general adjoint aux affaires politi- 
ques, qui repond a la necessite de renforcer la cooperation, 
la coherence des politiques et la mise en commun des 
informations. Cette collaboration peut etre encore facilitee 
par la reprise de reunions annuelles entre l'Organisation de 
Funite africaine (OUA) et l’ONU, copresidees par leurs 
deux Secretaires generaux. En effet, comme les tradition- 
nelles resolutions de l'Assemblee generale sur la coopera¬ 
tion entre l'ONU et l'OUA le stipulent, l'ONU est invitee 
a aider l'OUA a renforcer ses capacites institutionnelles et 
operationnelles de prevention, de gestion et de reglement 
des conflits en Afrique. Nous pensons que le renforcement 
de ces capacites institutionnelles et operationnelles grace a 
la consolidation d’un systeme d’alerte rapide, au transfert de 
technologie, a l’aide a la formation du personnel, a 
l’echange et la coordination des informations, a l’appui 
logistique et plus important encore, grace a la mobilisation 
concrete de ressources financieres, s’impose de toute ur- 
gence. 

Ayant souligne le role complementaire des organisa¬ 
tions regionales et sous-regionales, il convient d'aborder 
F ensemble des questions ayant trait aux activites de media¬ 
tion. Il est important que les protagonistes internationaux 
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evitent d'entrer en concurrence des lors qu’un cadre de 
mediation a ete etabli. Nous pensons neanmoins que si des 
efforts complementaires visent le meme objectif et sont bien 
coordonnes, le resultat s’averera fructueux. Dans ces 
situations, il appartient au mediateur principal d’adopter une 
attitude positive et cooperative plutot que de prendre en 
otage les efforts de mediation en cours car de tels compor- 
tements exacerbent les souffrances des peuples innocents 
que ces initiatives visent a aider. 

Nous appuyons une autre proposition qui tend a 
mobiliser la cooperation internationale en faveur des efforts 
de paix grace a la creation de groupes d’«Amis». Ces 
groupes harmonisent les opinions, coordonnent les actions 
et trouvent les ressources essentielles qui sont necessaires au 
processus de paix. 

Revenu recemment d’une visite en Afrique en tant que 
President du Comite des sanctions sur 1’Angola, force m’est 
de convenir avec le Secretaire general qu’il est necessaire 
de cibler les sanctions de maniere plus efficace. Dans le cas 
de l'Angola, les sanctions sont bien ciblees; elles se sont 
averees efficaces et sont de fait des sanctions «intelligen- 
tes». Dans d’autres cas, les sanctions sont trop generalisees 
et causent involontairement des souffrances aux populations 
civiles, sans avoir d’effet visible sur ceux qu’elles etaient 
destinees affecter. II incombe egalement a la communaute 
internationale de veiller a ce que les dispositions de ces 
regimes des sanctions, et notamment des embargos sur les 
armes, ne soient pas bafouees. 

Ma delegation appuie sans reserve les recommanda- 
tions du Secretaire general, dont plusieurs ont deja ete 
formulees sans resultat, pour ce qui est du maintien de la 
paix et du role de l’ONU en faveur du maintien de la paix 
en Afrique. La separation des adversaires dans les camps de 
refugies, l’amenagement de couloirs de securite a 1’intention 
des refugies et l’application de reglements d’ensemble sont 
conformes aux principes qui ont ete enonces lors des som- 
mets regionaux de Nairobi consacres a la crise dans Lest du 
Zaire, qui ont eu lieu en 1996. A cette epoque, les chefs 
d’Etat et de gouvernement de la sous-region avaient 
demande d’urgence que ceux qu’on appelle les «intimida- 
teurs» et les refugies de bonne foi soient separes, en recom¬ 
mandant l’etablissement de couloirs de securite et de sanc- 
tuaires temporaires pour faciliter P acheminement de l’aide 
humanitaire. Ces appels n’ont pas ete entendus. Un geno¬ 
cide s’est ensuivi, entrainant la disparition d’un grand 
nombre de refugies, dont le sort reste inconnu; cette le£on 
a ete assurement tres dure. 

En ce qui concerne Paction preventive, il nous reste a 
esperer que Pexemple donne par les pays africains eux- 
memes, notamment en Republique centrafricaine et en 


Sierra Leone, sera suivi. Rien ne saurait remplacer des 
reactions opportunes et appropriees venant de la commu¬ 
naute internationale. 

Nous appuyons egalement les propositions concretes 
qui visent a renforcer les initiatives regionales et sous- 
regionales. Nous estimons que, compte tenu des difficultes 
fmancieres constantes que connait l’ONU, une strategic de 
deployment conjoint avec des forces regionales, sous- 
regionales ou multinationales est une solution viable. 

Je me pencherai maintenant sur les questions humani- 
taires. Le probleme des conflits a donne lieu a des situations 
d’urgence humanitaire en Afrique. Non seulement nous 
assistons au deplacement massif d’Africains au-dela des 
frontieres, mais nous constatons egalement que des 
deplacements importants de population ont lieu a l’interieur 
des pays, en raison de ces conflits. Il convient de rappeler 
qu’il est necessaire de rechercher continuellement une 
approche coordonnee de l’aide humanitaire. Dans les 
situations de conflit, les abus de la guerre se multiplient. Il 
est done utile que des missions des droits de l'homme 
soient deployees pour qu’une pression internationale impor- 
tante puisse etre exercee afin d’inciter les combattants a 
respecter les droits fondamentaux des populations civiles. 

Nous appuyons en outre l’idee du Secretaire general 
selon laquelle les enfants devraient etre consideres comme 
des «zones de paix» dans les situations de conflit et des 
mesures concretes devraient etre prises pour leur permettre 
d’avoir une vie aussi normale que possible, malgre l'exis- 
tence de ces conflits. A cette fin, nous encourageons le 
Representant special du Secretaire general pour la protection 
des enfants en periode de conflit arme a poursuivre ses 
efforts de sensibilisation de la communaute internationale et 
a elaborer une legislation internationale solide pour repondre 
a ce besoin. 

En raison du probleme d’insecurite constant dans les 
camps de refugies, ma delegation appuie l'idee tendant a 
creer un mecanisme international en vue d’aider les gouver- 
nements des pays d’accueil a maintenir la securite et la 
neutralite dans les camps de refugies. 

L’impact de ce qu’on appelle le travail arme est une 
autre question importante que le Secretaire general a deja 
abordee. Il s’agit d’un groupe de personnes deplacees qui 
franchit les frontieres avec des armes. Nous pensons qu’il 
importe de s’attaquer de maniere ciblee a ce phenomene 
dangereux qui risque de destabiliser des sous-regions tout 
entieres. 

En ce qui concerne les questions economiques, il est 
clair que les sources de conflit, meme si elles varient. 
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trouvent leur origine dans la triste realite de la pauvrete. 
L’Afrique demeure marginalisee par les relations economi- 
ques internationales actuelles. Le Secretaire general a 
evoque les consequences de ces faiblesses economiques 
dans les situations de conflit. Nous pensons qu’en depit des 
ces problemes, certains pays africains ont enregistre des 
succes importants et continuent de deployer des efforts 
serieux pom poser des fondements solides en vue de leur 
developpement futur. 

Au niveau regional, des strategies a ces fins ont ete 
mises en place. Au niveau national, des reformes economi¬ 
ques d’envergure ont ete mises en oeuvre. II convient de 
rappeler que ces initiatives exigent l’appui de la commu- 
naute internationale. Dans ce contexte, nous convenons qu’il 
est necessaire et urgent de redefinir les relations de 
FAfrique avec les principaux protagonistes du nouvel ordre 
economique mondial, y compris les institutions de Bretton 
Woods. La necessite urgente de reduire le fardeau de la 
dette qui afflige tant d’economies africaines se trouve au 
coeur de l’examen de ces grandes questions economiques 
internationales. 

A cet egard, nous appuyons les recommandations du 
Secretaire general tendant a etendre les avantages de l’lni- 
tiative relative aux pays pauvres tres endettes, pour en faire 
profiter un grand nombre de pays africains. Compte tenu 
des consequences negatives des problemes d’endettement 
enormes avec lesquels nous sommes aux prises, l’appui de 
la communaute internationale ne saurait etre surestime. 
L'appel lance par le Secretaire general a l’intention de 
Fensemble des pays crediteurs pour qu'ils convertissent en 
dons toutes les dettes bilaterales publiques restantes des 
pays africains les plus pauvres merite d'etre vivement 
appuye. 

Avec Faeces accru aux marches, l’appui a Fajustement 
a un environnement commercial concurrentiel au niveau 
mondial, la fourniture d’une proportion minimale de 50 % 
de l’aide de nos partenaires de developpement a FAfrique, 
F accent mis sur le developpement social, notamment en ce 
qui concerne Finvestissement dans les ressources humaines, 
nous pensons que nous pouvons commencer a passer 
definitivement de la pauvrete a la prosperite et avec la 
prosperite, le spectre des conflits s’eloignera encore davan- 
tage de la vie des Africains. 

Et maintenant, pour finir, je voudrais aborder la ques¬ 
tion du suivi, telle que F envisage ma delegation. Afin de 
maintenir l’elan suscite par ce debat et de traiter de maniere 
complete des problemes qui affligent FAfrique, ma 
delegation appuie la recommandation du Secretaire general 
tendant a convoquer une reunion biennale du Conseil de 
securite en vue d’evaluer les efforts entrepris et d’envisager 


les mesures a prendre a l’avenir. Nous considerons egale- 
ment favorablement l’idee selon laquelle le Conseil tiendrait 
une reunion au sommet dans les cinq ans pour examiner ce 
probleme. 

Pour nous, cet exercice est un processus et non un 
evenement. Une approche multiforme de F application de 
ces recommandations complexes est clairement recomman- 
dee. A cette fin, nous pensons qu’a la suite de ce debat, le 
Conseil de securite devrait creer un mecanisme concret 
d’action de suivi. A notre avis, Finstrument servant a creer 
cette structure devrait definir en termes tres clairs les 
parametres a Finterieur desquels nous examinerions les 
questions de FAfrique. Ce mecanisme appliquerait les 
recommandations du Secretaire general qui relevent de la 
competence du Conseil de securite et il mettrait en place 
une structure permettant d’assurer le suivi avec d’autres 
organes et institutions qui devraient appliquer les recom¬ 
mandations relevant de leur competence. 

Nous pensons egalement que le Conseil de securite 
devrait envisager d’adopter un calendrier gradue en vue de 
continuer a mettre F accent sur les questions qui ont ete 
soulevees dans le rapport et de mobiliser la volonte politi¬ 
que necessaire pour mettre en oeuvre les recommandations 
qui ont ete si clairement exposees. De fait, au mois de 
septembre, lorsque la plupart des ministres des affaires 
etrangeres seront a New York, le moment sera opportun 
pour evaluer les efforts entrepris jusqu’a present et les 
mesures qui seront necessaries a l’avenir. 

Le debat de ce jour n’est qu’une introduction. II vise, 
a notre avis, a engager un processus de participation active 
et d’engagement constant qui etablira un nouveau partena- 
riat efficace entre FAfrique et le reste du monde. La visite 
que doit prochainement entreprendre le Secretaire general en 
Afrique nous permettra, j’en suis sur, de maintenir cet elan 
et contribuera a souligner F engagement constant de l'ONU 
a l’egard de FAfrique. Nous lui souhaitons bon voyage en 
lui adressant tous nos voeux de succes. 

Je voudrais souligner que le raisonnement qui sous- 
tend notre attitude est d'assurer qu’aucune decision n'est 
prise a la hate et qu’un processus pertinent et bien muri 
s’amorce en vue d’instaurer la stabilite, la paix et la pros¬ 
perite en Afrique. J’espere que nous aurons tous la volonte 
politique d’y parvenir. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant prononcer une declaration en ma qualite de 
representant du Japon. 

Je voudrais, pour commencer, rendre hommage au 
Secretaire general pour son rapport sur FAfrique qui est 
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detaille et precis dans son analyse et je me felicite du bien- 
fonde de ses recommandations. Sur la toile de fond des 
nombreux problemes qui se posent a F Afrique aujourd’hui, 
il nous incombe, a l’ONU, d'analyser le cadre conceptuel 
des initiatives de cooperation que la communaute Internatio¬ 
nale doit engager en vue de relever ces defis, en allant au- 
dela de Faspect politique et economique, et de determiner 
le role de l’ONU dans notre effort conjoint visant a concre- 
tiser ce cadre conceptuel. 

Ce faisant, je voudrais indiquer clairement que je me 
limiterai aujourd’hui aux aspects du rapport du Secretaire 
general qui relevent precisement du mandat du Conseil de 
securite, en laissant de cote d’autres aspects egalement 
importants du rapport qui seront traites de maniere plus 
appropriee dans le cadre d’autres organes de l’ONU, tout en 
confirmant ma conviction qu’en mettant en oeuvre notre 
strategic pour l’Afrique, qui est assaillie de problemes 
complexes lies organiquement, une approche globale est 
absolument essentielle. 

Dans le meilleur des mondes au lendemain de la 
periode d'apres guerre, qui a ete marquee par F apparition 
de defis a la paix et la securite tant a l’interieur d’Etats 
qu’au niveau international, et ou les moyens militaires ne 
peuvent etre le seul instrument, voire F instrument predomi¬ 
nant, pour assurer le maintien de la paix et de la securite, 
nous devons nous interroger sur la maniere d’assurer le 
maintien de la paix et de la securite internationales dans un 
contexte beaucoup plus large qui engloberait des facteurs 
politiques, economiques, sociaux et meme culturels. Le 
Conseil de securite, dont la responsabilite essentielle est 
d’assurer le maintien de la paix et de la securite, ne peut 
s’acquitter de son role qu’en reconnaissant ce concept. C’est 
precisement dans cet ordre d’idees que la declaration 
presidentielle prononcee a F issue de la reunion ministerielle 
du Conseil de securite en septembre dernier a demande au 
Secretaire general d’adopter une approche globale dans la 
preparation du rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui. 

II ne fait aucun doute que l'une des taches les plus 
urgentes de la communaute internationale a la veille de son 
entree dans le XXIe siecle doit etre d’envisager comment 
resoudre la situation en Afrique, ou de nombreux conflits 
touchent la population de ce vaste continent dans un climat 
lourd de difficultes economiques et sociales, sans parler des 
problemes de gouvernance. Je dis ceci pour les raisons 
suivantes. 

Premierement, l’instabilite fondamentale dans F ensem¬ 
ble des rouages politiques de F Afrique, due essentiellement 
a des conflits entre Etats et des conflits regionaux, peut 
avoir un effet direct grave sur la paix et la securite inter¬ 
nationales. 


Deuxiemement, si l’on ne remedie pas au probleme de 
la stagnation qui entrave le developpement economique de 
FAfrique, cela aboutira non seulement a paralyser le sys- 
teme economique mondial, mais conduira a une situation 
dans laquelle les griefs sociaux et le mecontentement au 
niveau mondial, provenant de la marginalisation et d’une 
alienation plus poussee de ce continent, risquent d'entrainer 
une instabilite sociale grave a Fechelle mondiale. En 
revanche, l’integration totale du continent africain dans le 
systeme economique mondial, grace a la participation des 
peuples de FAfrique dans Felargissement de la prosperite 
mondiale, pourrait avoir des effets beneftques considerables 
sur l’ensemble du monde. 

Troisiemement, la communaute des nations qui se 
fonde aujourd’hui sur certaines valeurs, ne peut, ni ne doit, 
fermer les yeux face aux realites politiques, economiques et 
humanitaires de F Afrique, ou des peuples freres souffrent 
des malheurs causes par les conflits armes, la pauvrete 
extreme, F injustice sociale et le manque de bonne gouver¬ 
nance. Le Secretaire general evoque ces problemes dans son 
rapport, lorsqu'il indique tres honnetement dans son rapport 
que : 

«Faute d’avoir prevenu ces epouvantables tragedies, 
les dirigeants des pays africains ont manque a leurs 
responsabilites a l’egard de leurs peuples; la commu¬ 
naute internationale a manque aux siennes; l'Organisa- 
tion des Nations Unies aussi.» ( S/1998/318, par. 5) 

Le Japon appuie sans reserve F approche strategique 
englobant les domaines politiques, humanitaires et les 
questions ayant trait au developpement, que le Secretaire 
general a proposee dans son rapport. En fait, c’est exacte- 
ment ce que le Japon a toujours prone comme etant F ele¬ 
ment central d’une nouvelle strategie pour FAfrique, depuis 
qu’il a lance la premiere Conference internationale sur le 
developpement de FAfrique a Tokyo en 1993. Au cours des 
dernieres annees, depuis qu’une nouvelle possibility s’est 
fait jour pour F Afrique a la suite de la fin de F affrontement 
Est-Ouest, le Japon a souligne que, pour faire face au 
probleme africain et traiter des aspects politiques et militai¬ 
res des activites de prevention des conflits, il faut viser a 
realiser d’une maniere integree le developpement socioeco- 
nomique et la realisation d’une societe dans laquelle la 
diversite des valeurs politiques devrait etre toleree. Il 
incombe a la communaute internationale d’encourager la 
cooperation a cette fin, en se fondant sur une nouvelle 
strategie commune. 

En entreprenant ces efforts, le Japon espere jouer un 
role catalyseur en faveur de la cooperation internationale en 
Afrique, selon une strategie unifiee, l’ONU jouant un role 
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central de coordination. Ce faisant, je voudrais souligner les 
trois points suivants. 

Premierement, pour resoudre efficacement les proble- 
mes qui se posent a FAfrique, il faudrait que les activites 
menees par les divers organes de l’ONU, par FOrganisation 
de Funite africaine (OUA), par la Communaute economique 
des Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) et d’autres 
organisations regionales et sous-regionales en Afrique qui 
se sont engagees a poursuivre les objectifs visant a la 
prevention des conflits et a leur reglement precoce, ainsi 
qu’a la consolidation de la paix apres les conflits — et 
celles qui sont executees par la Banque mondiale, le Fonds 
monetaire international (FMI) et la communaute Internatio¬ 
nale dans son ensemble en vue d’atteindre les objectifs de 
developpement — soient coordonnees de maniere integree 
et complementaire afin qu'elles se renforcent mutuellement 
et qu’elles soient etroitement liees dans le cadre d’une 
strategic globale unifiee. La metaphore d’un orchestre de 
chambre me vient a F esprit; chaque instrument a sa propre 
partie specifique et essentielle a jouer pour produire une 
oeuvre symphonique harmonieuse. 

Deuxiemement, cette strategic globale devrait etre 
fondee sur le concept de partage des responsabilites entre 
tous les pays, selon le principe d’un partenariat mondial. 
Dans ce contexte, le centre le plus approprie pour imprinter 
un elan en vue de susciter la volonte politique necessaire de 
la communaute internationale, y compris des pays africains, 
sur la base du concept de la propriete, pour que les nom- 
breux protagonistes puissent jouer leurs roles respectifs dans 
le cadre de cette strategic commune, devrait etre 
FOrganisation des Nations Unies. 

Troisiemement, il sera necessaire en vue d'appliquer 
cette strategic, d'adopter une demarche individualisee 
pragmatique, en elaborant les moyens les plus appropries 
pour traiter des conditions particulieres de chaque conflit et 
repondre aux besoins specifiques de chaque pays. 

C’est en tenant compte de ces trois aspects que le 
Japon a aborde le probleme de la prevention et du regle¬ 
ment des conflits en Afrique par le biais d’initiatives telles 
que la Conference de Tokyo sur la strategic preventive, 
organisee en janvier de cette annee, sur le plan politique, et 
celui du developpement, en organisant notamment la 
deuxieme Conference internationale de Tokyo sur le deve¬ 
loppement de FAfrique en octobre de cette annee, sur le 
plan economique. 

Sur cette toile de fond, le Japon pense que le rapport 
du Secretaire general vient a point nomme au moment oil la 
communaute internationale dans son ensemble fait face a de 
serieux et gigantesques defis en ce qui concerne FAfrique. 


Le fait que le rapport ait suscite tant d’interet a l’interieur 
et a l'exterieur des Nations Unies montre de maniere elo- 
quente combien la communaute internationale a pris 
conscience du besoin urgent d’intensifier la cooperation 
internationale sur FAfrique actuellement. La question est 
maintenant de savoir comment concretiser cet elan en 
mettant en oeuvre les sages conseils figurant dans les 
recommandations. 

Je voudrais a ce stade parler de certaines des recom¬ 
mandations les plus remarquables qui figurent dans le 
rapport. 

Premierement, le probleme du commerce des armes 
doit etre aborde de fa£on directe par la communaute inter¬ 
nationale si nous pensons vraiment ce que nous disons pour 
la defense de la paix et de la stabilite en Afrique. En effet, 
l’accroissement des flux d’armes vers le continent africain 
est un des principaux facteurs responsables des situations 
tragiques survenues dans la region. Ceux qui exportent des 
armes vers FAfrique devraient se sentir principalement 
responsables de cette situation. Le Japon pense qu’au 
Conseil de securite nous devrions prendre cette situation tres 
au serieux et chercher les moyens efficaces de controler les 
activites impliquees dans l'exportation d’armes legeres. Le 
Japon, en tant que pays fermement attache a ses trois 
principes de non-exportation des armes, preconisant 
Finterdiction effective d’exportation d’armes ou que ce soit, 
est convaincu qu’il est grand temps que la communaute 
internationale traite cette cause sous-jacente fondamentale 
des nombreuses tragedies qui touchent FAfrique ou toute 
autre region dans le monde ravagee par des conflits. 

Deuxiemement, dans le meme contexte, le Registre des 
armes classiques des Nations Unies, cree sur l’initiative du 
Japon en collaboration avec la Communaute europeenne en 
1991, peut etre mieux utilise pour limiter les conflits poten- 
tiels et reels en Afrique. Le renforcement de la transparence 
des capacites de defense respectives des nations peut etre un 
important moyen d’etablir la confiance parmi les pays 
voisins et peut servir a empecher un detournement excessif 
des ressources precieuses a des fins de renforcement des 
capacites de defense excessif aux depens des efforts en 
faveur du developpement socioeconomique. A cet effet, je 
voudrais demander que ce Registre soit plus applique dans 
le monde entier, et plus particulierement en Afrique. L’idee 
d’etablir des registres d’armes classiques regionaux et sous- 
regionaux supplementaires, comme le suggere le Secretaire 
general, merite d'etre concretisee dans les plus brefs delais. 

Troisiemement, dans le monde d'aujourd'hui, ou 
l'emploi de la force en tant que mesure coercitive devient 
de plus en plus difficile, le Japon considere que des sanc¬ 
tions non militaires pourraient se reveler utiles pourvu 
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qu’elles soient appliquees de maniere judicieuse et ciblee. 
Lorsqu’une sanction est imposee, trois grands facteurs 
devront etre pris dument en consideration : sa pertinence par 
rapport a l'objectif souhaite, son efficacite dans T application 
de la part des parties participates, et son impact sur la 
situation humanitaire dans le pays cible. Le Japon pense 
done que la communaute internationale devrait proceder a 
une etude minutieuse de ces divers aspects des sanctions 
afin qu'elles puissent etre un instrument veritablement utile 
et efficace pour faire respecter la paix et la justice par la 
partie qui violerait les obligations sacrees qu’elle a contrac- 
tees en vertu de la Charte des Nations Unies. La recom- 
mandation du Secretaire general en la matiere contient des 
suggestions interessantes qui meritent que nous les exami- 
nions serieusement. 

Quatriemement, sur le plan humanitaire, je tiens a 
souligner qu’en envisageant d’oetroyer une aide humanitaire 
a la population civile victime de conflits, il est essentiel de 
prendre en compte des le debut et dans une perspective a 
long terme les exigences qu’impliquent des efforts en faveur 
de la consolidation de la paix apres les conflits. A tous les 
stades de la gestion des conflits, depuis l’etape de la 
prevention des conflits a celle du retablissement de la paix, 
du maintien de la paix et de la consolidation de la paix 
apres les conflits, le processus entier doit etre considere 
comme un processus continu et etre traite de maniere 
integrate dans notre examen de la gestion des conflits en 
Afrique. 

Cinquiemement, dans la meme optique, il est important 
de se rendre compte que nous avons ete temoins recemment 
d’une tendance regrettable ou les activites humanitaires 
connaissent de graves problemes de securite qui les 
entravent serieusement. En fait, elles ont souvent besoin de 
l’aide et de la protection d’elements militaires d’operations 
de maintien de la paix. De plus en plus, la protection par 
des elements militaires devient necessaire, par exemple pour 
assurer la distribution d'approvisionnements de secours 
humanitaires ou pour separer les refugies civils innocents 
des ex-belligerants et des criminels qui se trouvent dans les 
camps de refugies. Le Japon est fermement convaincu qu’au 
Conseil de securite, nous devons de toute urgence accorder 
une plus grande attention a cette question. 

J'ai jusqu’a present essaye de ne mentionner que 
quelques-uns des aspects que ma delegation juge des plus 
importants dans le rapport du Secretaire general. Toutefois, 
le rapport est tellement riche de par son contenu ainsi que 
de par ses implications qu’il ne suffira pas que le Conseil 
de securite tire des conclusions concretes en formulant des 
recommandations politiques a Tissue d’un debat ouvert 
d'une journee ou deux. Ceci etant et vu Timportance de ce 
rapport, je voudrais suggerer qu’un groupe de travail soit 


cree au Conseil de securite pom etudier en profondeur 
chacune des recommandations contenues dans le rapport et 
pour elaborer un plan d’action concret qui pourrait etre 
repris par le Conseil. Le Conseil pourrait superviser ce 
processus et passer en revue les progres realises par le 
groupe de travail sur une base reguliere. Le resultat de cet 
exercice devrait alors etre presente au Conseil de securite 
pour examen a une reunion convoquee si possible au niveau 
ministeriel en septembre. 

Pour conclure mon intervention, je voudrais souligner 
Timportance qu’il y a a mobiliser la volonte politique de 
tous les participants au processus, que ce soit en Afrique ou 
sur d’autres continents, afin de traiter de maniere definitive 
les myriades de problemes que confronte TAfrique au- 
jourd’hui. En fait, il est presque banal de souligner Timpor¬ 
tance cruciale de la volonte politique. Toutefois, il est 
important de savoir qu’il est tres facile de parler de Tim¬ 
portance de la volonte politique quant il s’agit plus particu- 
lierement de celle des autres, mais pas de la notre. Ce qu’il 
faut maintenant, e’est un engagement de la part de chacun 
d'entre nous afin de mobiliser notre propre volonte politi¬ 
que. Comme je l’ai dit precedemment, le Japon a offert de 
contribuer a la prevention du conflit et au developpement en 
Afrique par les divers moyens dont il dispose. En fait, au 
corns des cinq dernieres annees, au Japon, nous avons fait 
don des fruits de notre dur labeur en faisant des contri¬ 
butions s’elevant a 5,4 milliards de dollars. 

Je voudrais terminer mon discours en faisant la pro- 
messe que le peuple du Japon continuera d'oeuvrer de 
concert avec le peuple d’Afrique en faveur de la paix et du 
developpement de TAfrique. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Zimbabwe. Je Tinvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mapuranga (Zimbabwe) (interpretation de I’an- 
glais) : J’ai Thonneur de faire cette declaration au nom de 
Tactuel President de TOrganisation de l’unite africaine, 
S. E. le President Robert Mugabe, de la Republique du 
Zimbabwe. 

Je tiens a vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir organise cette reunion afin de permettre au Conseil 
de securite et aux delegations interessees d’examiner le 
rapport du Secretaire general intitule «Les causes des 
conflits et la promotion d'une paix et d’un developpement 
durables en Afrique». 
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Lorsque le Conseil de securite a tenu une seance au 
niveau ministeriel le 25 septembre 1997, un nouveau par- 
tenariat a ete lance entre FOrganisation de l’unite africaine 
(OUA) et les Nations Unies, entre l’Afrique et la com- 
munaute internationale. Nous sommes profondement recon- 
naissants au Secretaire general de son rapport objectif et 
exhaustif qui, a notre avis, constitue le premier effort en 
vue de donner un contenu a ce partenariat. Le large eventail 
des questions traitees dans le rapport du Secretaire general 
montre clairement la complexity de la question africaine et 
la necessite pour cette question d'etre de toute urgence 
adoptee en tant que point a l’ordre du jour international. Car 
FAfrique est la region la plus pauvre du monde, elle a ete 
frappee de maniere disproportionnee par les conflits intra- 
etatiques, et merite par consequent Fattention particuliere 
des Nations Unies plus specialement et de la communaute 
internationale en general. 

Ces derniers mois, nous avons assiste a un elargisse- 
ment spectaculaire des horizons de la paix et de la stability 
en Afrique. Le retour a la paix et a la democratic au Liberia 
et en Sierra Leone, ainsi que les progres importants realises 
vers la paix en Angola temoignent amplement de la reprise 
de la quete de FAfrique pour la democratic, la paix et la 
stability. En depit de la volonte et de la determination de 
FAfrique d’assumer une plus grande responsabilite dans le 
reglement des crises africaines, y compris les conflits armes, 
nous voulons appuyer le Secretaire general lorsqu’il dit etre 
convaincu du fait qu'il ne peut y avoir d’ordre du jour 
exclusivement africain pour la paix : ce sera toujours un 
ordre du jour de FOrganisation des Nations Unies auquel la 
communaute internationale entiere doit souscrire et apporter 
son appui. Nous tenons a reiterer que nous en sommes 
pleinement conscients. La presence, le 25 septembre 1997, 
du President de FOUA et du Secretaire general a la reunion 
ministerielle speciale a souligne la volonte du continent de 
recevoir un traitement special de la part des Nations Unies 
en general et du Conseil de securite en particulier. 

Nous en appelons done a la communaute internationale 
pour que non settlement elle appuie de tout son poids les 
initiatives de paix de FAfrique, mais aussi pour qu’elle 
evalue et renforce les capacites institutionnelles et opera- 
tionnelles de FOUA en matiere de prevention, de gestion et 
de reglement des conflits en Afrique. Je voudrais rappeler 
et souligner ici que la Declaration du Caire de 1993 stipulait 
que le Mecanisme pour la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits de FOUA aurait comme objectif 
premier «de prevoir et de prevenir les conflits» (A/48/322, 
annexe II, AHG/DECL.3 (XXIX) Rev.l, par. 15). Par 
consequent, nous aurions souhaite que le rapport place 
davantage F accent sur la prevention des conflits, qui est 
F element clef de la doctrine de FOUA sur les conflits de 
FAfrique. 


Le rapport du Secretaire general souligne la necessity 
de mesures concretes. A cet egard, nous invitons le Secre¬ 
taire general a envoyer une equipe au siege de FOUA afin 
de prendre les mesures necessaries a Facceleration de la 
mise en place d’un systeme d’alerte rapide, de fournir une 
assistance technique et une formation au personnel, notam- 
ment par un programme d’echange de personnels, d’institu- 
tionnaliser Fechange et la coordination d’informations entre 
les systemes d’alerte rapide respectifs de FOUA et de 
FOrganisation des Nations Unies, de fournir un appui 
logistique necessaire et de mobiliser l’aide financiere en 
faveur du Fonds pour la paix de FOUA. 

L’Afrique appuie sans reserve l’idee du Secretaire 
general selon laquelle une detection rapide d’un conflit 
naissant n’est pas suffisante pour assurer la paix et la 
securite et affirme qu’elle en est parfaitement consciente. 
C’est la raison pom laquelle les pays africains souhaitent 
ardemment traiter la question tout aussi importante du 
renforcement des capacites de reaction rapide et efficace 
aux conflits sur les fronts politique et diplomatique, ainsi 
que du deployment rapide et efficace des soldats du main- 
tien de la paix sur le front militaire. Telle etait la decision 
collective de l’Assemblee des chefs d'Etat et de gouverne- 
ment de FOUA dans sa declaration d'Addis-Abeba en juin 
1995. Depuis lors, il y a eu proliferation des initiatives sur 
le renforcement des capacites en Afrique dans le domaine 
du deployment rapide et du maintien de la paix. Je voudrais 
reaffirmer que FAfrique souhaite que ces efforts, s’ils sont 
bien intentionnes et correctement coordonnes par Fentremise 
de FOUA et de ses organisations sous-regionales, puissent 
completer considerablement les efforts que deploie FAfrique 
en vue d’assurer la paix et la stability sur le continent. 

Recemment, on a parle d’une renaissance africaine. 
Les nouvelles faisant etat d’une relance economique en 
Afrique ont largement ete communiquees a la communaute 
internationale sous forme de chiffres statistiques tels que 
pourcentages du produit interieur brut, reduction des deficits 
budgetaires et restriction des depenses publiques, ainsi que 
baisse des taux d’inflation. Toutefois, ces statistiques ne 
disent pratiquement rien de ce qui se passe reellement pour 
l'ensemble du peuple africain. Alors que les programmes 
d’ajustement structurel presents pour de nombreux pays 
africains par les institutions de Bretton Woods ont souvent 
reflete des chiffres impressionnants, ils ont aussi eu des 
repercussions tres graves et nefastes sur les societes 
africaines en termes de restriction des depenses sociales, 
notamment dans le domaine du materiel de sante et 
d’education, et en termes de chomage. Nous avons main- 
tenant devant nous des pays africains qui enregistrent des 
progres economiques du point de vue statistique qui sont 
impressionnants mais qui ne se traduisent pas par une 
amelioration des conditions de vie pour la plupart des 
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Africains. Certains de ces pays connaissent en fait une 
desindustrialisation et n’ont pas progresse vers 1’elimination 
de la pauvrete absolue dans laquelle se trouve la grande 
majorite de leurs peuples. De nombreux pays africains 
continuent de depenser davantage au titre du service de la 
dette qu’au titre de 1'education ou de la sante, ou les deux 
combines dans certains cas. Nous ne pouvons pas avoir de 
developpement economique qui n’ait d’impact sur Fattenua- 
tion de la pauvrete. C’est pourquoi nous appuyons l’idee du 
Secretaire general que le developpement economique doit se 
manifester en termes de qualite de vie et de niveau de vie 
du peuple africain. 

Alors que nous jetons les bases du nouveau partenariat 
dont j’ai deja parle, FAfrique espere que la communaute 
internationale ira au-dela des faits et des chiffres et agira 
d'une facon plus humaine et plus personnelle plutot que 
statistique dans ses relations avec FAfrique. Je voudrais 
rappeler les paroles du President du Zimbabwe, qui, lors de 
sa declaration au Conseil le 25 septembre 1997, a dit : 

«Nous sommes fermement convaincus que la paix 
et la securite auxquelles nous aspirons tous ne peuvent 
etre etablies dans la situation de pauvrete abjecte qui 
prevaut aujourd’hui en Afrique. Nous sommes certains 
qu’une Afrique politiquement stable, prospere et forte 
constitue la meilleure contribution a la paix et a la 
securite internationales». (S/PV. 3819, p. 3) 

Nous saluons l’idee du Secretaire general selon laquelle il 
existe un lien intrinseque entre le developpement, la paix et 
la securite. 

La paix et la stabilite ne sont pas settlement fondees 
sur le developpement economique et social et F elimination 
de la pauvrete absolue. L’Afrique a serieusement traite de 
la question de la bonne gouvernance, en particular le 
renforcement des droits de l’homme et d’une plus grande 
democratisation du continent, telle qu’indique dans la 
Declaration d’Addis-Abeba de l’OUA. Les dirigeants 
africains se sont efforces de le faire collectivement par le 
biais des instruments de l’OUA. 

L’OUA a suivi pas moins de 40 elections et referen- 
dums multipartites a cette date en cette settle decennie. Mais 
des elections democratiques ne represented pas a elles 
settles la somme totale de la democratic. L’Afrique s’est 
engagee dans le processus prolonge d'edification des 
institutions de la democratic et cherche a instiller et a 
encourager une culture de democratic la oil regnait aupara- 
vant celle de Fautocratie et de la dictature militaire. Mais il 
est egalement vrai que les sentences de la democratic ne 
peuvent germer, et encore moins croitre, dans le sol de la 
pauvrete de masse, d’analphabetisme, de faim et de mala¬ 


dies. Nous demandons done a la communaute internationale 
de venir a l’aide de FAfrique en appuyant les efforts que 
deploie le continent, qui decoulent de la reconnaissance de 
la necessite d'accelerer la formation des ressources humai- 
nes, le transfert de technologie, la remise de la dette, 
Finvestissement de capitaux et Faeces aux marches interna- 
tionaux sur la base de termes equitables de Fechange. 

Enfin, a ce stade, personne ne peut pretendre ignorer 
la situation particuliere de FAfrique ou le fait que, en tant 
que region, elle a besoin d’une attention speciale. Plus que 
de nouvelles etudes et analyses, FAfrique aspire a voir les 
plans et les programmes passer du stade de projets a celui 
de mise en oeuvre. Le Programme d’action des Nations 
Unies pour le redressement economique et le developpement 
de FAfrique et maintenant le nouvel Ordre du jour pour le 
developpement de FAfrique dans les annees 90 etaient tous 
des documents qui faisaient ecole. Comme le Secretaire 
general, nous faisons appel a la volonte politique de l'ONU 
en particulier, et a la communaute internationale en general, 
pour donner un nouvel elan a la recherche de la paix et du 
developpement. En consequence, nous appuyons les 
propositions du Secretaire general d'activite de suivi de la 
part du Conseil de securite au niveau ministeriel. L’Afrique 
ne manquera pas de volonte et d'engagement politique pour 
saisir les occasions qui peuvent se presenter, car les 
Africains ont declare a plusieurs reprises que le develop¬ 
pement et le bien-etre de FAfrique sont essentiellement la 
responsabilite des Africains eux-memes. 
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Le President (interpretation de l’anglais) : II y a membres du Conseil, j’ai F intention de suspendre la seance, 
encore un certain nombre d'orateurs inscrits sur ma liste. 

Compte tenu de Fheure tardive et avec Fassentiment des La seance est suspendue a 13 h 30. 
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